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—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de loi sur la scolarité obligatoire (loi scolaire, LS)
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Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de révision totale de la loi sur la scolarité obligatoire (loi scolaire, LS). Le 
présent projet de loi fixe les buts et les finalités de l’école obligatoire, ainsi que son fonctionnement et son financement.

Ce message commence par une présentation globale du projet visant à mettre en évidence aussi bien les enjeux que la cohérence 
générale qui se dégage de l’ensemble des dispositions. Le point suivant aborde plus en détail les grands axes qui charpentent 
le projet de loi, le but étant de permettre au lecteur et à la lectrice de mesurer les changements intervenus par rapport à la loi 
actuelle, datant de 1985. Les commentaires des articles viendront compléter ces informations et clore la présentation de la 
nouvelle loi sur la scolarité obligatoire. Le message s’achève sur les incidences financières et en personnel de la loi.

Il a été tenu compte dans toute la mesure du possible des règles du langage épicène. Toutefois, pour ne pas alourdir et 
complexifier le texte, les fonctions ne sont parfois mentionnées que dans un seul genre; elles s’entendent cependant bien au 
féminin comme au masculin.
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Le projet a été conçu comme une loi-cadre laissant au règle-
ment d’exécution les dispositions d’application et de détail. 
La loi fixe les lignes directrices de l’école en évitant de régler 
de manière trop contraignante des dispositifs qui pourraient 
devenir dépassés en quelques années à peine. Cette flexibilité 
est un avantage certain pour la régulation du système éduca-
tif qui peut bénéficier de la marge de manœuvre nécessaire 
à permettre des évolutions, des ajustements ou des réorien-
tations. Le nouveau cadre législatif évite de figer l’école, lui 
donnant les conditions et les instruments lui permettant de 
se développer en permanence. Le système éducatif a ainsi les 
moyens de répondre aux défis que l’école est amenée à ren-
contrer dans une société en mutation. Au-delà de la capacité 
à réagir et à s’adapter à son environnement extérieur, l’école 
dispose d’un espace de liberté appréciable en faveur de l’in-
novation.

La loi confère au système scolaire les instruments nécessaires 
à un pilotage renforcé, davantage axé sur le développement, 
le contrôle et le perfectionnement permanents de la qualité 
de l’école et de l’enseignement. La mise en place d’un res-
ponsable d’établissement à la tête de tous les établissements 
primaires constitue la mesure principale prise en ce sens. 
A l’image du directeur au cycle d’orientation dont il reçoit 
toutes les attributions, le responsable d’établissement est 
chargé d’instituer une gestion professionnelle de l’établisse-
ment. Il doit également veiller à la qualité de l’enseignement 
par une planification stratégique tant au niveau pédagogique 
qu’au niveau de la conduite du personnel enseignant dont 
il devient le supérieur hiérarchique. Le degré primaire est 
appelé à fonctionner sur la base d’une approche pédagogique 
harmonisée entre les classes et les différents cycles, ceci afin 
de construire un projet de formation cohérent sur l’ensemble 
de l’école primaire et de rendre le suivi des élèves plus aisé. Le 
responsable d’établissement a la tâche de former avec l’équipe 
enseignante une communauté d’apprentissage unie autour 
de leur mission commune.

Doter les établissements primaires d’une autorité locale 
répond également à un besoin des partenaires de l’école de 
disposer d’un interlocuteur officiel. Intermédiaire précieux 
entre la classe, l’établissement et le système éducatif dans son 
ensemble, le responsable d’établissement est amené à devenir 
un maillon clé de la gouvernance du système. Il permettra 
en effet d’améliorer la communication et la coordination 
entre les différents niveaux de pilotage que sont l’inspecto-
rat, les services de l’enseignement et la Direction. Désormais 
reliée à tous les établissements, la Direction pourra bénéfi-
cier d’une vision d’ensemble plus précise du système éducatif 
fribourgeois et verra, par là même, sa tâche de contrôle et 

1.	 Mise en contexte et présentation des 
enjeux

Le présent projet de loi sur la scolarité obligatoire est l’abou-
tissement d’une décennie de travail caractérisé par le souci 
constant d’associer tous les partenaires de l’école. La volonté 
commune de promouvoir une école de qualité a permis au 
projet de bénéficier de l’apport de commentaires et de sug-
gestions constructifs tout au long du déroulement des tra-
vaux. Le résultat final est le fruit de cet effort continu de col-
laboration et de concertation. Il fixe un cadre revisité à l’école 
destiné à lui donner les conditions et les moyens de s’adapter 
et de se développer en permanence.

La révision de la loi scolaire a été officiellement engagée le 
7  novembre 2003 lors du débat parlementaire faisant suite 
au postulat déposé le 25 mars 2003 par les députées Chris-
tine Bulliard et Yvonne Stempfel, demandant d’envisager 
l’opportunité d’entreprendre une révision complète de la loi. 
Les députés se sont unanimement prononcés en faveur de la 
proposition dans la mesure où elle permettrait à l’institution 
de s’adapter aux changements de la société.

Si l’acceptation du postulat Bulliard et Stempfel a donné l’im-
pulsion formelle au projet, la décision du Grand Conseil est 
venue renforcer une conviction déjà bien présente quant à la 
nécessité d’entreprendre des travaux de révision. Le constat 
de certaines désuétudes de la législation scolaire avait déjà 
été fait au début des années 2000 et des rencontres sur le ter-
rain avaient été organisées afin de procéder à une évaluation 
des besoins. Les travaux préliminaires se sont attelés à revoir 
avec les responsables de l’école toutes les dispositions conte-
nues dans le règlement d’exécution de la loi. Cet exercice 
a permis de constater un décalage de plus en plus impor-
tant entre la réalité des pratiques et les bases légales censées 
leur donner fondement et légitimité. La suite du processus 
a constitué à faire en sorte que la loi reflète l’évolution des 
pratiques en élargissant la portée de certains dispositifs ou 
en en instituant de nouveaux. L’actualisation de la loi a été 
réalisée dans un souci constant de l’intégrer à une réflexion 
d’ensemble; elle a aussi tenu compte des travaux d’harmoni-
sation intervenus au plan suisse, qui ont retardé la rédaction 
du projet. Un soin particulier a été voué à la cohérence du 
texte législatif afin qu’il ne se transforme pas en un corps 
sans structure ni lien pertinent entre les éléments qui le 
constituent. Plus qu’un toilettage, cette révision s’apparente 
davantage à une refonte complète de la loi. Ainsi, l’ensemble 
des dispositions a été repensé en profondeur et restructuré 
pour qu’il s’en dégage clairement les buts et les finalités de 
l’école amenés à la guider dans l’accomplissement de sa mis-
sion.
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3

322 décembre 2011

de favoriser la confiance, le respect mutuel et la reconnais-
sance des rôles et des compétences de chacun et chacune. 
Une collaboration harmonieuse contribue également à l’in-
dispensable qualité du climat scolaire, favorisant en effet le 
déploiement au sein de l’établissement d’un environnement 
sécurisant, facilitateur d’apprentissage et d’épanouissement 
personnel et collectif.

La loi institutionnalise une collaboration renforcée entre 
l’école et les parents à travers la création d’un conseil des 
parents. Organe obligatoire à chaque établissement scolaire, 
il se veut un lieu d’échange où les parents seront désormais 
systématiquement consultés sur un certain nombre de ques-
tions touchant à la vie et à l’organisation de l’établissement. 
Les parents acquièrent ainsi la place qui est la leur au sein 
de l’école, devenant de fait ses partenaires principaux dans 
la formation et l’éducation des élèves. L’établissement d’une 
relation de confiance entend aboutir à une juste et nécessaire 
complémentarité éducative. L’engagement demandé aux 
parents vient ainsi parfaire la cohésion indispensable autour 
de l’élève, lui offrant un cadre de valeurs et de règles com-
munes dans lequel il peut faire l’expérience de son autono-
mie. L’école pourra ainsi se consacrer avec plus de sérénité 
à sa mission principale de transmission des connaissances et 
des compétences qui permettront aux élèves de trouver leur 
place dans la société et la vie professionnelle.

Il convient encore de noter que certaines thématiques n’ont 
pas encore abouti à des décisions politiques ou sont en voie 
de l’être. Ainsi en est-il de l’enseignement spécialisé et des 
services de logopédie, psychologie et psychomotricité. Dans 
l’attente de l’entrée en vigueur du concept sur la pédagogie 
spécialisée, la loi se contente de reprendre, en les modifiant 
légèrement, les dispositions de la loi scolaire de 1985.

2.	 Les grands axes de la loi 

Cette partie s’arrête plus en détail sur les grands axes consti-
tuant le cadre dans lequel évoluera l’école. Y sont exposées 
également les principales propositions et modifications 
introduites par la nouvelle loi.

2.1.	 Finalités et objectifs de l’école 
obligatoire

2.1.1.	 Principes

La loi scolaire s’ouvre sur les finalités et les buts de l’école 
(art. 2 et 3) dans lesquels sont énoncés les principes fonda-
mentaux amenés à guider la mission de l’école fribourgeoise.

Les buts de l’école (art. 3) s’inscrivent dans les perspectives 
tracées par la Déclaration de la Conférence intercantonale 
de l’instruction publique de la Suisse romande et du Tessin 
(CIIP) du 30 janvier 2003 relative aux finalités et objectifs 

de pilotage de la qualité des établissements facilitée. Grâce à 
la généralisation des responsables d’établissement, elle sera 
en mesure d’améliorer l’efficacité et l’équité de l’enseignement 
dans tout le canton.

Cette évolution n’est pas propre au canton de Fribourg, 
nombre de cantons se sont également engagés dans des tra-
vaux de renforcement des structures de pilotage et de déve-
loppement de la qualité des établissements et du système 
scolaire en général. Ces transformations s’inscrivent dans un 
contexte national d’harmonisation de la scolarité obligatoire. 
La définition à l’échelle du pays de standards nationaux de 
formation ainsi que l’harmonisation des contenus de l’ensei-
gnement au niveau des régions linguistiques constituent un 
cadre de référence commun déterminant les exigences essen-
tielles qui devront être atteintes par tous les élèves. L’évalua-
tion régulière de l’atteinte de ces objectifs fondamentaux doit 
contribuer à établir des diagnostics fiables de la performance 
globale des systèmes éducatifs, leur permettant, en fonction 
des résultats, de tirer les conclusions qui s’imposent et d’opé-
rer les ajustements nécessaires.

Les cantons se sont ainsi dotés d’instruments de régulation 
et d’aide au pilotage destinés à assurer un meilleur suivi des 
pratiques au niveau cantonal. La loi scolaire fribourgeoise 
introduit la possibilité pour le canton de mettre en place un 
système informatique unique et centralisé de gestion de l’en-
vironnement administratif des écoles (projet HAE, décret du 
20.03.2012). Il constituera une base de données réunissant 
toutes les informations de gestion des établissements sco-
laires. Il fournira des statistiques actualisées en permanence 
permettant aux responsables de l’école d’analyser l’état géné-
ral du système, sa performance, ses lacunes et ses besoins. 
Outil de suivi, de planification et de monitorage du système 
éducatif, il constituera une ressource appréciable sur laquelle 
fonder, mettre en œuvre et évaluer les politiques éducatives.

Si la loi entend donner au système scolaire la configuration 
qui permettra à l’école d’évoluer en relation constante et réci-
proque avec la société, toutes les restructurations, aussi utiles 
et efficientes soient-elles, ne suffisent pas à elles seules, à réu-
nir les conditions nécessaires au développement harmonieux 
de l’école. L’institution scolaire ne peut accomplir adéqua-
tement sa mission sans le soutien et la collaboration active 
de tous les partenaires de l’école. La loi tient à rappeler cet 
enjeu fondamental: parents, corps enseignant, cadres sco-
laires, services de logopédie, psychologie et psychomotricité 
et autorités communales forment un tout dont chacune des 
parties est essentielle à l’équilibre du cadre éducatif entou-
rant les élèves. Les dispositions ayant trait aux différents par-
tenaires de l’école ont été repensées en vue de fixer un cadre 
de coresponsabilité définissant plus précisément le rôle et 
les responsabilités tenus par chacun et chacune au sein de 
l’école. La loi leur demande explicitement de se conformer 
au principe de réciprocité entre droits et devoirs, le but étant 
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mesures et orientations actuelles (amélioration des appren-
tissages au sein de la discipline même, échanges linguis-
tiques, 12e année linguistique, prise en compte des langues 
de la migration), cinq autres proposent des innovations dans 
l’éveil précoce aux langues, l’introduction de l’anglais en 5P, 
le recours au portfolio des langues, la conduite de séquences 
d’enseignement dans la langue partenaire et l’instauration 
de classes bilingues, d’abord au cycle d’orientation. Ces dis-
positifs, dont les modalités et conditions sont fixées par la 
Direction, peuvent être rendus obligatoires pour les élèves 
lorsqu’ils sont instaurés dans un établissement scolaire, à 
l’exception des classes bilingues dont la fréquentation repose 
sur une base volontaire.

2.1.2.	 Une place pour chacun et chacune à 
l’école 

Les mesures de soutien

L’école a le devoir d’accueillir tous les élèves et de tout mettre 
en œuvre pour que chacun et chacune puisse suivre et acqué-
rir l’entier de la formation obligatoire. Les mesures de soutien 
(art. 35) traduisent le travail important effectué ces dernières 
années par l’école en vue de s’adapter aux élèves présentant 
des besoins scolaires particuliers. Conformément au prin-
cipe d’éducabilité, qui postule que chacun et chacune est en 
mesure d’apprendre si les conditions d’apprentissage lui sont 
favorables, l’école met en place les aménagements nécessaires 
permettant à l’élève de suivre l’enseignement auquel il a droit.

Les années passées ont vu les dispositifs se diversifier pour 
s’adapter à des besoins éducatifs variés. La mise en place de 
mesures de soutien peut concerner des élèves présentant 
des difficultés d’apprentissage, d’adaptation ou de compor-
tement, des élèves allophones, à haut potentiel intellectuel 
ou en situation de handicap. Récemment, un concept a été 
élaboré en vue de permettre aux élèves sportifs ou artistes de 
talent de concilier l’accomplissement de leur scolarité avec 
la pratique de leur discipline. En fonction des besoins, diffé-
rents aménagements, individuels ou collectifs existent.

La disposition introduisant les mesures de soutien se limite 
à fixer un cadre, laissant au Conseil d’Etat la description plus 
précise de chacun des dispositifs au sein du règlement d’exé-
cution. Un tel procédé offre une souplesse d’action appré-
ciable pour s’adapter rapidement et efficacement à la diver-
sité des situations que l’école peut être amenée à rencontrer 
dans un contexte caractérisé par une hétérogénéité sociale 
croissante. L’école se voit ainsi mieux outillée pour garantir à 
chacun et chacune une place de qualité.

de l’école publique. Loin de marquer une rupture avec les 
pratiques antérieures, la formulation se veut mieux adaptée 
aux conceptions actuellement en vigueur. Depuis un certain 
nombre d’années, les objectifs d’apprentissages se déclinent 
en termes d’acquisition de connaissances et de compétences. 
La notion de compétence fait référence à la capacité d’ac-
tionner et de mettre en relation des savoirs dans le but de 
résoudre des situations complexes. Ainsi, les connaissances 
et les compétences composent la formation qui permettra à 
l’élève de penser et de comprendre la complexité du monde 
ainsi que d’affronter les situations qu’il pourra être amené à 
rencontrer dans sa vie tant personnelle que professionnelle. 
L’école a la tâche d’accompagner chaque élève dans l’appren-
tissage de son autonomie afin qu’il devienne progressive-
ment capable de poursuivre sa formation par lui-même tout 
au long de sa vie.

«L’école assume une mission globale et générale de formation 
et de socialisation qui comprend des tâches d’enseignement 
et d’éducation. Elle seconde les parents dans leur responsabi-
lité éducative» (art. 2 Finalités de l’école). Le mandat d’édu-
cation confié à l’école doit être principalement entendu dans 
son acception citoyenne. Avec la famille, l’école constitue le 
lieu privilégié du vivre ensemble et implique inévitablement 
l’apprentissage du respect des règles de vie en communauté. 
L’école d’aujourd’hui, s’il est vrai qu’elle se voit plus qu’au-
paravant confrontée à des difficultés éducatives, y voit une 
opportunité de transmettre les valeurs fondatrices de nos 
sociétés démocratiques. Ainsi, les tâches d’éducation s’arti-
culent autour de la compréhension du bien-fondé des règles 
collectives notamment en engageant les élèves dans leur 
élaboration. La transmission de compétences sociales vise 
à développer le sens des responsabilités envers soi-même, 
autrui, la société, l’environnement et les générations futures.

La scolarité obligatoire pose les fondations qui permettront 
aux élèves de construire leur avenir. L’école doit dès lors s’as-
surer de mener chaque élève au terme des onze années du 
programme et faire en sorte qu’il ou elle accède aux filières 
de formation post-obligatoires, garantissant ainsi à chacun 
et chacune les meilleures chances d’intégration dans la vie 
professionnelle.

L’apprentissage des langues constitue sans nul doute un élé-
ment essentiel parmi les objectifs de l’école obligatoire. A ce 
propos, tant la Constitution cantonale que les programmes 
gouvernementaux de 2007–2011 et 2012–2016, et sur le plan 
national la CDIP et HarmoS, prévoient le renforcement de 
la compréhension entre les communautés linguistiques en 
favorisant les échanges et l’apprentissage des langues. Pour 
concrétiser ces intentions et engagements, un concept can-
tonal des langues a été présenté en septembre 2010 au Grand 
Conseil, lequel en a pris acte. La loi permet ainsi la mise en 
œuvre des dispositifs particuliers prévus dans le concept. 
Quatre propositions concernent un renforcement des 
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établissements scolaires en vue du maintien ou du retour à 
un climat positif et serein.

Un climat scolaire positif renvoie à la qualité de vie au sein 
de l’établissement, caractérisée par des relations interper-
sonnelles harmonieuses et un sentiment de sécurité et de 
confiance ainsi que d’appartenance et d’adhésion aux normes 
et valeurs collectives. Les élèves sont particulièrement sen-
sibles au climat d’école. La façon dont ils le vivent a une 
influence démontrée sur leurs comportements, leur adapta-
tion et le bon déroulement de leurs apprentissages. Le cli-
mat scolaire affecte également le moral et la motivation du 
corps enseignant, déteignant inévitablement sur la qualité de 
l’enseignement. L’efficacité d’un établissement se mesure en 
grande partie à la qualité de son climat. Il reflète également 
le niveau d’incivilités et de stress vécu.

L’établissement doit pouvoir offrir aux élèves et aux adultes 
un milieu sécurisant et bénéfique afin que chacun et chacune 
puisse se dédier à la pratique de son métier d’élève ou d’en-
seignant. Pour l’y aider, il peut compter sur un ensemble de 
dispositifs spécialisés dans différents champs d’intervention, 
favorisant tous l’écoute et le dialogue:

>> La médiation et le travail social en milieu scolaire 
sont actifs dans les domaines du conseil, de la prise en 
charge et de l’accompagnement des élèves présentant 
des difficultés sociales. Le médiateur et le travailleur 
social écoutent et conseillent également les parents et 
le corps enseignant qui les sollicitent. Ils peuvent enfin 
intervenir dans des situations de conflits interperson-
nels. Agissant en qualité de tiers, ils accompagnent les 
protagonistes dans un processus coopératif de résolution 
des conflits.

>> Les établissements peuvent bénéficier de différentes 
mesures de soutien (sur site ou hors site), notamment 
lors de graves difficultés de comportement (mesures de 
suivi des élèves en difficultés de comportement, SED).

>> Le corps enseignant peut recevoir un soutien individua-
lisé lorsque ses membres en ressentent le besoin afin de 
prévenir une situation d’épuisement professionnel.

Les dispositifs décrits ci-dessus ne constituent pas une des-
cription exhaustive. Il revient à la Direction, qui les met en 
œuvre, d’en définir les modalités et les conditions. Cette 
dernière soutient la diversité des approches entre les parties 
linguistiques. En effet, pour être efficace, une intervention 
de proximité doit être capable de saisir et de s’adapter aux 
particularités et sensibilités locales.

Il est important de rappeler que le climat scolaire se construit 
et s’entretient en premier lieu au niveau de l’établissement et 
de la classe. Il engage la participation de tous: élèves, corps 
enseignant, direction, etc. Le climat scolaire est d’autant 
plus important qu’il est soumis à pression dans une époque 
où l’école s’adapte à la diversité et décloisonne les pratiques 

Une organisation en types de classes et perméabilité à 
l’école du cycle d’orientation

Le maintien d’une organisation en types de classes (classes à 
exigences de base, classes générales, classes prégymnasiales) 
à l’école du cycle d’orientation s’inscrit dans la volonté de créer 
un environnement favorable aux apprentissages, dans le res-
pect des capacités de chacun et chacune. Une organisation 
en types de classes offre un encadrement et des démarches 
pédagogiques permettant de s’adapter aux besoins de for-
mation des élèves. L’élève peut ainsi consolider et enrichir 
ses apprentissages au rythme qui lui correspond. Le choix 
en faveur de cette forme d’organisation de l’enseignement ne 
poursuit d’autre objectif que celui d’assurer à chacun et cha-
cune les meilleures chances de vivre une scolarité réussie et 
épanouie.

L’attribution d’un type de classe n’a aucunement un carac-
tère définitif. Au contraire, l’organisation en types de classes 
présente l’avantage de permettre une observation et un suivi 
attentifs de la progression de l’élève. Ainsi, dès lors que l’évo-
lution des acquis scolaires le justifie, l’élève bénéficie de l’ac-
compagnement nécessaire à son passage dans un autre type 
de classe. En outre, la loi introduit formellement le concept 
de perméabilité entre les types de classes (art. 9 al. 4). Si autre-
fois les types de classes évoluaient dans des univers sépa-
rés, les établissements scolaires ont désormais la possibilité 
d’aménager des groupes d’enseignement fréquentés par des 
élèves provenant de tout type de classe (par exemple l’écono-
mie familiale, les activités créatrices ou l’éducation physique, 
etc.). Cette disposition peut également permettre à certains 
élèves de suivre une discipline dans un autre type de classe. 
Dès lors, l’association de la perméabilité à une organisation 
en types de classes permet d’offrir des conditions d’apprentis-
sages respectueuses des rythmes de chacun et chacune tout 
en tenant compte de la diversité des aptitudes au sein même 
d’un type de classe. Il reviendra au Conseil d’Etat de fixer la 
réglementation de détail.

Cet encadrement vise à conduire chaque élève au maximum 
de ses potentialités, quelles que soient ses aptitudes et ses dis-
positions. L’élève présentant des difficultés d’apprentissages 
bénéficie des soutiens nécessaires à sa progression tandis que 
l’élève ayant des facilités peut jouir d’un environnement sti-
mulant et motivant. A l’écoute des besoins de l’élève, l’école 
l’accompagne et l’oriente sur le chemin qui lui permettra 
d’atteindre et de réussir sa formation ultérieure.

2.1.3.	 Qualité du climat scolaire: vivre et 
travailler ensemble 

La loi introduit la notion de qualité du climat scolaire (art. 4). 
A l’instar de la disposition sur les mesures de soutien, ce 
nouvel article entend englober une série de dispositifs ayant 
vocation à fournir un soutien et un accompagnement aux 
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gnant ainsi qu’aux autorités scolaires, de trouver une place à 
part entière au sein de l’école. Elle vise à instaurer un climat 
de respect mutuel et de reconnaissance des rôles et des com-
pétences de chacun et chacune. Cette démarche concrétise 
un principe énoncé dans les finalités de l’école (art. 2 al. 2), 
à savoir le principe de réciprocité entre droits et devoirs qui 
doit devenir la maxime guidant les pratiques et les compor-
tements.

2.2.1.	 Parents

La collaboration entre l’école et les parents (art. 30)

L’école et les parents ont ceci en commun qu’ils sont réguliè-
rement montrés du doigt lors de débordements en tout genre 
impliquant des jeunes. S’ils sont bien souvent les cibles toutes 
trouvées à des problèmes en réalité complexes et nécessitant 
une remise en question à l’échelle de la société, la loi entend 
néanmoins favoriser le déploiement d’une action préven-
tive, là où il est possible d’intervenir, à savoir au niveau de 
la construction entre l’école et la famille d’une collaboration 
basée sur la confiance et le respect mutuel. Dans ce sens, 
la loi entend promouvoir l’échange et la participation plus 
active des parents à la vie et à l’organisation de l’école.

L’article 30 sur la collaboration entre l’école et les parents a 
été entièrement repensé dans le but de favoriser une collabo-
ration plus étroite et plus féconde entre les deux partenaires. 
L’école est ainsi tenue d’informer régulièrement les parents 
sur le parcours scolaire de leur enfant ainsi que sur le dérou-
lement de la scolarité et la vie de l’établissement. Dans le 
même esprit de réciprocité entre droits et devoirs, l’école est 
en mesure d’attendre de la part des parents qu’ils collaborent 
de façon appropriée et se conforment aux attentes de l’école. 
Il est attendu des parents qu’ils informent les membres du 
corps enseignant de tout événement important susceptible 
d’influencer la situation scolaire de leur enfant, qu’ils justi-
fient les absences de leur enfant et qu’ils respectent et sou-
tiennent les actions et consignes du corps enseignant. Une 
collaboration réussie vise à atteindre une saine complémen-
tarité des actions éducatives donnant à l’enfant un ensemble 
de repères cohérents qui lui permettront de progresser et 
d’acquérir son autonomie.

Le conseil des parents (art. 31)

Si les parents sont les premiers responsables de l’éducation, 
de l’entretien et de la protection de leur enfant, ces derniers 
n’ont paradoxalement exercé qu’un rôle relativement mineur 
dans le domaine scolaire. La loi entend remédier à cela en 
instituant un «conseil des parents». Ce nouvel organe se 
veut un espace de parole et de proposition réunissant une 
majorité de parents d’élèves et les principaux responsables 
de l’école (responsable d’établissement ou directeur, repré-
sentants du corps enseignant et des autorités communales). 

pédagogiques. Ces éléments, s’ils contribuent à la qua-
lité de l’école, constituent néanmoins un défi pour le vivre 
ensemble. Le partage d’un espace de vie commune, la coo-
pération et le travail en groupe ne sont pas chose aisée et 
ne vont pas sans conflits et difficultés. La capacité d’intera-
gir avec autrui et d’établir une communication basée sur des 
échanges constructifs sont des compétences qui s’apprennent 
et se développent. Il s’agit d’un apprentissage qui commence 
dès le plus jeune âge, lorsque l’enfant se socialise au contexte 
scolaire pour se poursuivre tout au long de la scolarité. 
Aujourd’hui plus que jamais, l’école joue un rôle capital dans 
une époque où les compétences sociales sont hautement 
valorisées par le monde professionnel.

Un climat scolaire positif ne peut se passer d’un cadre et de 
limites clairs. L’élaboration conjointe avec les élèves d’une 
charte d’établissement ou de vie en classe tend à se généraliser 
dans tous les établissements. La pratique vise l’apprentissage 
du bien-fondé des règles collectives, ainsi qu’une meilleure 
appropriation et adhésion à ces dernières, dès lors qu’elles 
sont perçues comme légitimes et équitables. En respectant 
les règles, les élèves apprennent également à se respecter les 
uns les autres, instaurant un climat de confiance et de respect 
mutuel contribuant à faire de l’école un lieu facilitateur d’in-
tégration, d’épanouissement personnel et collectif où chacun 
et chacune peut progresser aussi bien physiquement, intel-
lectuellement, affectivement que spirituellement.

L’école n’assume bien évidemment pas ces responsabilités 
éducatives de manière isolée et unilatérale, bien au contraire, 
l’institution scolaire construit son action avec ses partenaires. 
La loi entend rappeler la responsabilité que chacun d’entre 
eux porte dans l’accomplissement de la mission de l’école. 
Elle tient en effet à souligner l’enjeu fondamental que repré-
sente la collaboration entre tous les partenaires de l’école. 
Elèves, parents, corps enseignant, cadres scolaires, services 
de logopédie, psychologie et psychomotricité ou autori-
tés communales forment un tout dont chacune des parties 
est indispensable au développement harmonieux de l’école. 
Retrancher la participation active et constructive d’un seul 
élément, comporte le risque de mettre en péril l’ensemble du 
cadre éducatif. La loi élargit ainsi les règles et les principes 
du vivre et travailler ensemble au-delà du cadre strict de la 
classe et de l’établissement, pour s’appliquer à tous les parte-
naires de l’école.

2.2.	 Une clarification des droits et des 
obligations des partenaires de l’école

La loi fixe un cadre de coresponsabilité définissant le rôle 
et les responsabilités de chacun des acteurs de l’école (cha-
pitres 3, 4, 5, 6 dédiés respectivement aux parents, aux élèves, 
aux enseignants et enseignantes et aux autorités scolaires). 
Une claire description des droits et des devoirs de chacun 
et chacune permet aux élèves, aux parents et au corps ensei-
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scolaires importantes le concernant (art. 33 al. 4). L’élève, 
à l’instar des parents et du corps enseignant, doit pouvoir, 
eu égard à son âge et à sa maturité, exprimer ce qu’il pense 
être le mieux pour lui et se déterminer sur des questions 
qui touchent à son avenir. La possibilité d’être acteur à part 
entière de sa scolarité contribue également à son apprentis-
sage de l’autonomie et du sens des responsabilités.

La loi n’omet pas de rappeler les obligations qui incombent 
aux élèves (art. 34). Les élèves ont le devoir de fréquenter 
l’école et de participer à l’ensemble des cours et des activités 
scolaires. Ils doivent suivre les instructions du corps ensei-
gnant, se conformer aux règles de l’établissement et faire 
preuve de respect.

Lorsqu’une sanction est prononcée, celle-ci doit poursuivre 
un but éducatif (art. 39 al. 2). La sanction fait partie inté-
grante de l’apprentissage du vivre et travailler ensemble. Elle 
est en effet un moyen de faire respecter les règles collectives 
nécessaires à tout cadre de vie et de travail. Elle intervient 
pour signaler à l’élève qu’il est allé trop loin. La sanction a 
également pour objectif que l’élève modifie son comporte-
ment. Pour cela, la sanction doit être pensée de manière à 
responsabiliser l’élève vis-à-vis de ses actes afin qu’il en com-
prenne pleinement la gravité. L’exclusion temporaire, qui 
est la sanction disciplinaire la plus grave  (art. 39 al. 3), ne 
constitue nullement une dispense de la scolarité obligatoire. 
Si l’élève est momentanément éloigné de la classe, il n’est en 
aucun cas renvoyé chez lui ou livré à lui-même. Ce temps 
est consacré à la réintégration de l’élève concerné. Certaines 
situations peuvent nécessiter un temps plus long ainsi qu’un 
effort plus important pour que la classe ou l’établissement 
retrouve sa sérénité et sa cohésion. La sanction vise autant la 
réparation du tort causé que la réconciliation.

Les stages de formation, mentionnés dans la loi scolaire 
de 1985, relèvent dorénavant d’un niveau règlementaire. 
Ils seront redéfinis et mieux exploités. Les stages ont pour 
objectif l’élaboration d’un projet professionnel destiné à faci-
liter l’insertion future de l’élève sur le marché du travail. Les 
stages de formation appartiennent à ces dispositifs ayant 
pour vocation à permettre à chacun et chacune de trouver sa 
voie à l’issue de sa scolarité.

2.2.3.	 Enseignants et enseignantes

Conformément à la loi du 16 octobre 2001 sur l’organisa-
tion du Conseil d’Etat et de l’administration (LOCEA, RSF 
122.0.1) qui donne compétence au Conseil d’Etat d’organiser 
l’administration cantonale, la fonction et le statut du corps 
enseignant et des autorités scolaires seront précisés par voie 
réglementaire et dans le descriptif de fonction. Ainsi, les 
dispositions relatives à l’engagement, au licenciement et à la 
subordination ont été retirées de la loi.

Il permet aux parents d’être informés et consultés dans les 
domaines de la vie scolaire où la collaboration école-parent 
peut favoriser une meilleure prise en charge de l’enfant et 
contribuer à améliorer ses conditions d’apprentissage.

Il est attendu de chaque établissement primaire et du cycle 
d’orientation qu’un conseil des parents soit mis sur pied. Les 
questions discutées au sein du conseil des parents portent sur 
les aspects de l’organisation de la journée de l’élève (horaire, 
transport, accueil extrascolaire par exemple) qui appellent 
une planification concertée, en vue de tenir compte à la fois 
de l’organisation familiale, mais également des besoins et 
des rythmes de l’enfant. En dehors de ces questions, chaque 
conseil des parents est libre de développer ses propres thé-
matiques et projets (manifestations scolaires, camps, sécurité 
routière, infrastructures, fournitures scolaires, etc.).

Le conseil des parents institutionnalise une collaboration qui 
s’étend au-delà de l’échange individuel d’informations. En 
tant que détenteurs de l’autorité parentale et premiers res-
ponsables du bien-être de leur enfant, il paraît naturel que 
les parents puissent intervenir dans l’organisation de l’établis-
sement. S’ils ne détiennent pas à proprement dit de compé-
tences décisionnelles, leur avis est entendu et pris en consi-
dération et leur expérience de parents valorisée et exploitée.

2.2.2.	 Elèves

Le chapitre traitant des élèves s’ouvre sur les droits élémen-
taires de ces derniers (art. 33). Ainsi, l’alinéa 1 rappelle le 
droit fondamental de tout enfant en âge de scolarité obli-
gatoire de recevoir un enseignement qui correspond à son 
âge et à ses capacités. Celui-ci ne doit pas dépendre de cri-
tères discriminatoires tels que le genre, l’origine sociale ou 
ethnique, la langue, les aptitudes ou le handicap. Le droit à 
l’enseignement comprend par conséquent le droit d’être aidé 
et soutenu par des mesures appropriées (mesures de soutien 
art. 35).

Il importe cependant de rappeler ici que les droits ne sont pas 
absolus et peuvent être restreints lorsqu’ils entrent en conflit 
avec l’intérêt de la communauté ou se heurtent à un manque 
de ressources. Si le maximum sera entrepris pour que l’enfant 
puisse acquérir la formation de base, il s’agira toutefois, dans 
certains cas, d’accepter qu’un enfant puisse avoir atteint ses 
propres limites et ne puisse suivre un enseignement dans 
une classe qui outrepasse ses capacités en dépit de toutes 
les mesures mises en œuvre. De telles décisions participent 
du bien-être de l’enfant qui pourra évoluer plus sereinement 
dans un environnement mieux adapté à ses besoins pédago-
giques et rythmes d’apprentissage et aura également de meil-
leures chances de succès.

Conformément à la Convention internationale des droits de 
l’enfant, à laquelle la Suisse a adhéré en 2006, la loi confère 
à l’élève la possibilité de donner son avis sur les décisions 
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examine les candidatures, préavise les engagements, encadre 
et conseille le personnel, l’évalue et coordonne la formation 
continue. Le responsable d’établissement gère également l’en-
semble des dispositifs ayant trait aux élèves ayant des besoins 
scolaires particuliers ou des difficultés comportementales. 
Ainsi, il planifie et met en œuvre les mesures de soutien ainsi 
que les sanctions disciplinaires.

Le responsable d’établissement exerce également la conduite 
pédagogique de son établissement. L’introduction des direc-
tions d’établissement au niveau primaire a pour conséquence 
de déplacer les enjeux pédagogiques de la classe vers l’établis-
sement. Si pendant longtemps, la pédagogie a constitué, au 
degré primaire, un domaine dévolu aux enseignants sous le 
contrôle exclusif mais lointain de l’inspectorat, aujourd’hui, 
la concertation et la définition de pratiques communes sont 
indispensables. Cette nouvelle orientation de l’enseignement 
vise à développer une approche pédagogique et éducative 
harmonisée entre les classes et les différents cycles afin de 
construire un projet de formation cohérent sur l’ensemble de 
l’école primaire. Le responsable d’établissement a pour fonc-
tion d’orchestrer l’ensemble du travail pédagogique et de veil-
ler à la qualité de sa mise en œuvre.

Dans un contexte de fonctionnement nécessitant un impor-
tant travail de concertation, le responsable d’établissement 
joue un rôle de pacificateur entre les partenaires et de pro-
moteur de la qualité relationnelle au sein de son établisse-
ment. Garant du climat scolaire, il doit veiller à assurer des 
conditions de travail favorables tant pour les élèves que pour 
le corps enseignant. La présence du responsable d’établisse-
ment clarifie la chaîne des responsabilités, permettant aux 
élèves, aux parents et au corps enseignant de disposer d’une 
personne de référence à qui s’adresser en cas de problème.

Les attributions du responsable d’établissement font de ce 
dernier l’interlocuteur privilégié de l’établissement. Au cœur 
et au fait des préoccupations scolaires, il est en effet l’acteur le 
mieux à même de mener les collaborations avec les différents 
partenaires de l’école que sont les parents, les communes, les 
services de logopédie, psychologie et psychomotricité, les 
services médico-scolaires et toute autre personne interve-
nant dans la vie de l’établissement. Assurant le lien entre tous 
les partenaires de l’école, il est chargé d’œuvrer au développe-
ment d’une coopération optimale. Le responsable d’établisse-
ment vient ainsi pallier une communication externe, jusque 
là trop atomisée.

La réorganisation des structures de l’école primaire se carac-
térise par une vaste concentration des tâches entre les mains 
du responsable d’établissement, des tâches autrefois réparties 
entre le corps enseignant, les inspecteurs et les commissions 
scolaires. Le pilotage exercé par le responsable d’établisse-
ment permet de déployer une unité d’action et une cohé-
rence qui pouvaient faire défaut lorsque les compétences 
étaient dispersées.

La loi se limite par conséquent à évoquer brièvement le 
mandat professionnel du corps enseignant, précisé dans le 
règlement du 6 juillet 2004 relatif au personnel enseignant 
(RPens, RSF 415.0.11), et les attentes qui en découlent 
(art. 44). Conformément aux principes directeurs de la loi, il 
est rappelé que les enseignants doivent le même respect qui 
est demandé aux élèves à leur égard. L’accent est également 
mis sur la nécessité de collaborer au bon fonctionnement de 
l’établissement et de participer activement à la vie de celui-ci.

Le 15 mai 2006, le canton de Fribourg acceptait la modifi-
cation de l’Accord intercantonal du 18  février 1993 sur la 
reconnaissance des diplômes de fin d’études (RSF 410.4), 
introduisant une liste intercantonale des enseignants aux-
quels a été retiré le droit d’enseigner, gérée par la Conférence 
suisse des directeurs de l’instruction publique (CDIP). La 
loi concrétise ainsi la possibilité pour la Direction de retirer, 
provisoirement ou définitivement, l’autorisation d’enseigner 
à un enseignant pour des motifs qui mettent en péril la sécu-
rité des élèves ou de l’institution scolaire, et d’annoncer ce 
retrait à la CDIP.

2.3.	 La réorganisation des structures de 
pilotage: meilleure gouvernance et 
développement de la qualité 

2.3.1.	 Le responsable d’établissement primaire

Le pilotage du système scolaire a été renforcé à partir de 1996 
par la mise en place progressive de responsables d’établisse-
ment à la tête des établissements primaires.

L’avant-projet prévoyait que le responsable d’établissement 
endosse un rôle d’animateur pédagogique et assure un sou-
tien de proximité pour l’ensemble des élèves et de l’équipe 
enseignante. La procédure de consultation et les tables 
rondes qui s’en sont suivi ont cependant montré que les par-
tenaires de l’école se positionnaient en faveur d’une véritable 
direction d’établissement primaire, conférant au responsable 
d’établissement les mêmes attributions qu’au directeur de 
cycle d’orientation.

Le responsable d’établissement, à l’image du directeur de 
cycle d’orientation, est responsable de l’organisation, du 
fonctionnement, de la gestion administrative et pédagogique 
de son établissement, de la conduite du personnel, de la qua-
lité de l’enseignement et de l’éducation, ainsi que de la colla-
boration avec les partenaires de l’école auprès desquels il ou 
elle représente l’établissement (art. 51).

Le responsable d’établissement primaire accomplit une 
grande partie des tâches administratives autrefois assumées 
par les commissions scolaires ou par l’inspectorat. Ainsi, 
il organise l’année scolaire, définit les horaires scolaires, 
et attribue les classes aux enseignants. Ses activités com-
prennent également la gestion du personnel enseignant. Il 
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La nouvelle répartition des tâches obéit à une volonté de 
regrouper celles-ci en fonction des mandats dévolus à chaque 
autorité. Cela permet de réduire le nombre d’intervenants 
pour une même tâche, de mieux tirer profit des compétences 
de chacun et chacune, et enfin, de clarifier le système et d’en 
accroître à la fois l’efficacité et l’efficience. Dans ce contexte, le 
maintien des commissions scolaires est apparu superflu. La 
loi laisse toutefois aux communes qui le souhaitent la liberté 
de les maintenir en tant qu’organe administratif d’exécution 
des tâches communales.

S’il est vrai, qu’en matière de pédagogie, les communes ont 
des compétences limitées, elles peuvent néanmoins jouer un 
rôle important en soutenant les activités scolaires en marge 
de l’école et ainsi contribuer à enrichir la vie scolaire de l’éta-
blissement. Les collaborations entre l’école et les communes 
sont autant d’initiatives en faveur du lien social et d’un 
rayonnement positif sur l’ensemble de la communauté.

Le désenchevêtrement des tâches s’accompagne également 
d’une répartition des charges entre le canton et les com-
munes plus conforme au principe «qui commande paie». Il 
a donc été décidé de transférer au canton les coûts de pilo-
tage en mettant à sa charge l’entier des traitements des res-
ponsables d’établissement et des directeurs. Les communes 
quant à elles reprennent à leur compte le financement des 
transports scolaires.

Les traitements et charges du personnel enseignant seront 
quant à eux répartis à raison de 50%–50% entre le canton et 
les communes (actuellement, les communes supportent 65% 
des traitements du personnel enseignant primaire, 30% au 
niveau du CO). Le taux de répartition se monte également 
à 50%–50% en ce qui concerne les traitements et charges du 
personnel socio-éducatif et les frais afférents à l’accomplis-
sement des tâches des services de logopédie, psychologie et 
psychomotricité (actuellement, les communes supportent 
55% des frais de ces services).

2.3.3.	 Vers une redéfinition des cercles scolaires

La loi stipule que pour qu’un établissement scolaire soit 
reconnu comme tel et puisse avoir à sa tête un responsable 
d’établissement ou un directeur, celui-ci devra comprendre 
un minimum de dix classes et former, de manière durable, 
une école primaire entière ou un cycle d’orientation entier, 
c’est-à-dire compter les huit années du degré primaire ou les 
trois années du cycle d’orientation (art. 50 al. 1 et 2). Chaque 
cercle scolaire devra dorénavant comprendre au moins un 
établissement scolaire durable et entier. Même si cela n’est 
pas une solution à privilégier, ses classes pourront être loca-
lisées sur plusieurs sites.

La loi reconnaît qu’en raison de leur configuration géogra-
phique ou de la difficulté à mettre en place des transports 
scolaires rationnels et économiques, certaines communes ne 

Désormais reliée à tous les établissements, la Direction 
pourra bénéficier d’une vision plus précise du système 
éducatif fribourgeois et verra, par là même, sa tâche de 
contrôle facilitée. Permettant d’opérer un pilotage axé sur 
le perfectionnement permanent de la qualité de l’école et de 
l’enseignement, la fonction de responsable d’établissement 
est destinée à devenir un rouage essentiel du système scolaire 
fribourgeois.

De par l’introduction des responsables d’établissement, la 
mission de l’inspectorat, dont le nombre de membres sera 
réduit, s’en trouve modifiée et sera désormais axée sur la qua-
lité du fonctionnement des établissements et de la formation 
qui y est dispensée, ainsi que sur le développement de l’école 
dans ses aspects pédagogiques, didactiques, éducatifs et 
organisationnels. 

2.3.2.	 Un pas important vers le désenchevê­
trement des tâches et des charges entre 
l’Etat et les communes

L’introduction du responsable d’établissement a pour consé-
quence de redéfinir les attributions des autorités commu-
nales dans le domaine scolaire. En effet, un certain nombre 
de compétences (préavis en vue de l’engagement du per-
sonnel enseignant, attribution des classes aux enseignant-
e-s, collaboration avec les partenaires de l’école, gestion des 
conflits école-parent, etc.), actuellement du ressort des com-
munes et des commissions scolaires, seront transférées au 
responsable d’établissement.

Les communes conservent toutes les compétences logis-
tiques (infrastructures, équipement et entretien, matériel et 
fournitures scolaires et engagement du personnel adminis-
tratif et technique) indispensables au bon fonctionnement de 
l’établissement scolaire ainsi qu’à la création de conditions de 
travail favorables. Les communes doivent également mettre 
à disposition des élèves une bibliothèque et leur proposer un 
accueil extrascolaire conformément à la législation spéciale 
(art. 57 attributions des communes).

La loi confère aux communes l’entière responsabilité de 
l’organisation et du financement des transports scolaires. 
Conformément au principe de subsidiarité, cette tâche relè-
vera désormais totalement de la compétence des collectivités 
locales. En effet, l’organisation des transports scolaires ne 
s’appliquant pas de manière identique d’une région à l’autre, 
les communes apparaissent comme les autorités les mieux 
à même de développer des transports scolaires qui tiennent 
mieux compte des besoins propres aux différents contextes 
locaux; elles pourront désormais exercer leur compétence en 
toute autonomie. En outre, le retrait des subventions canto-
nales entraînera un accroissement de la responsabilité finan-
cière des communes qui devrait avoir pour effet une rationa-
lisation de l’activité et une efficience accrue.



10

10 22 décembre 2011

gements plus importants sur différents points. L’avant-pro-
jet avait été dans son ensemble bien accepté, les partenaires 
saluant de manière unanime la cohérence de l’architecture de 
la loi, la clarté du texte et sa facile compréhension. Il a claire-
ment été souhaité que la loi soit conçue comme une loi-cadre 
fixant les principes et les lignes directrices de l’école. Un cer-
tain nombre de propositions ont reçu un accueil positif: la 
collaboration école–parents, la claire description du rôle et 
des responsabilités de chacun des acteurs, l’introduction des 
responsables d’établissement primaire ainsi que l’élargisse-
ment des dispositifs permettant à chaque élève de trouver sa 
place dans l’édifice scolaire. Deux domaines ont toutefois fait 
l’objet d’une remise en cause fondamentale: la question du 
rôle des responsables d’établissement primaire et celle de la 
répartition des charges entre l’Etat et les communes.

Plusieurs partenaires de l’école se sont en effet positionnés en 
faveur d’une révision profonde de la distribution des com-
pétences entre les autorités scolaires et communales, pro-
posant que les attributions du responsable d’établissement 
soient élargies. Plus qu’un animateur pédagogique, ils ont 
demandé que le responsable d’établissement, à la manière 
du directeur au cycle d’orientation, soit responsable de l’en-
semble des tâches de pilotage de l’établissement primaire. De 
fait, la question de la nécessité de maintenir les commissions 
scolaires a été fréquemment soulevée, tant ses attributions 
interféraient avec celles des responsables d’établissement pri-
maire, des directeurs et des inspecteurs.

Enfin, l’Association des Communes Fribourgeoises (ACF) 
relevait qu’il était nécessaire de repenser la répartition des 
charges entre le canton et les communes sous l’angle du prin-
cipe «qui commande paie». Il s’est par ailleurs avéré que les 
propositions en faveur d’une concentration des compétences 
entre les mains du responsable d’établissement constituaient 
un pas important en direction d’un désenchevêtrement des 
tâches qui ouvrait sur des perspectives nouvelles, propices 
à une meilleure répartition entre les deux entités. Ainsi, les 
coûts de pilotage ont été transférés au canton tandis que la 
tâche d’organiser et de financer les transports scolaires est 
passée entièrement aux communes. Au fil des travaux, l’ACF 
a demandé que le canton finance une plus grande partie des 
charges, arguant que les communes doivent supporter les 
frais d’infrastructure. Puis, il a été question de se répartir à 
50%–50% l’ensemble de tous les coûts liés à l’école. En dépit 
des efforts fournis pour sortir de cette impasse et dans la 
mesure où la proposition rallie tous les autres partenaires, 
le Conseil d’Etat présente un modèle qui a l’avantage de pro-
poser un premier pas dans le désenchevêtrement des tâches 
tout en étant cohérent avec leur répartition entre les diffé-
rents responsables de l’école et en contribuant à renforcer 
l’efficience du système dans son ensemble.

puissent constituer un cercle scolaire répondant aux critères 
légaux. La Direction peut, à titre exceptionnel, autoriser la 
création d’un cercle scolaire dont l’établissement ne compte-
rait pas dix classes ou qui ne serait pas formé de l’entier du 
territoire d’une commune.

Le nombre de 10 classes par établissement scolaire est une 
condition sine qua non à l’instauration d’une direction d’éta-
blissement crédible et professionnelle, permettant au res-
ponsable d’établissement d’exercer les attributions que la loi 
lui confère. Il s’agit en outre du nombre minimum de classes 
indispensable à l’engagement d’un responsable d’établisse-
ment à mi-temps. Ces critères constitueront à n’en pas douter 
un défi de taille pour de nombreuses communes qui devront 
revoir les limites de leur cercle scolaire en s’associant avec 
d’autres communes. Notons à ce propos que la loi n’impose 
plus de contrainte majeure en matière de collaboration inter-
communale, laissant les communes autonomes, sous réserve 
des dispositions de la législation sur les communes (art. 61). 

Les nouvelles exigences de la loi contraindront les com-
munes à se montrer vigilantes dans leur choix d’emplacement 
des sites scolaires et des infrastructures connexes (salles de 
sport, services de logopédie, psychologie et psychomotricité, 
bibliothèque, accueil extrascolaire, aires de jeux). Notam-
ment parce qu’elles ont la responsabilité de l’organisation et 
du financement des transports scolaires, elles auront doré-
navant un intérêt économique supplémentaire à regrouper 
le plus possible les infrastructures, évitant par là-même le 
mitage du territoire.

Au-delà des avantages pédagogiques, organisationnels, fonc-
tionnels ou économiques, il s’agit également de considérer 
l’attrait que pourront avoir des établissements de taille plus 
conséquente pour les enseignants. Cela n’est en effet pas 
négligeable pour des régions qui, aujourd’hui, peinent à 
attirer des candidats disposés à venir enseigner dans leurs 
classes.

La loi intervient dans une période charnière du développe-
ment régional. La réorganisation des cercles scolaires ouvrira 
des perspectives de synergies au-delà du domaine scolaire, 
permettant notamment de faire avancer les décisions dans 
des domaines de la politique régionale où des convergences 
existent ou seraient souhaitables (fusion de communes, 
développement des transports publics, aménagement du ter-
ritoire, etc.).

3.	 Consultation

La loi est le fruit d’un travail collectif continu. La consulta-
tion s’est révélée être une étape décisive dans le processus, 
permettant de donner à la loi les contours qui sont les siens 
aujourd’hui. L’avant-projet de loi mis en consultation a été 
considéré comme trop réservé dans certaines de ses propo-
sitions et divers milieux ont appelé de leurs vœux des chan-
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Il est gratuit dans les écoles publiques», et à l’article 64 de la 
Constitution cantonale qui déclare: «L’Etat et les communes 
pourvoient à un enseignement de base obligatoire et gratuit 
ouvert à tous les enfants, en tenant compte des aptitudes de 
chacun (al. 1). L’école assure la formation des enfants en col-
laboration avec les parents et seconde ceux-ci dans leur tâche 
éducative. Elle favorise le développement personnel et l’inté-
gration sociale des enfants et leur donne le sens des responsa-
bilités envers eux-mêmes, autrui, la société et l’environnement 
(al. 2). L’enseignement respecte la neutralité confessionnelle et 
politique. Les Eglises et les communautés religieuses reconnues 
ont le droit d’organiser un enseignement religieux dans le cadre 
de l’école obligatoire (al. 4)».

Enfin, ces articles sont en adéquation avec l’article 10 de la 
loi sur l’enfance et la jeunesse: «Les collectivités publiques, 
conformément à leurs responsabilités définies aux articles 8 et 
9, mènent une politique qui permet d’assurer à chaque enfant 
et chaque jeune protection, éducation et instruction (al. 1). 
Cette politique doit permettre également à chaque enfant et à 
chaque jeune de développer ses propres facultés, de s’ouvrir au 
monde, d’acquérir son autonomie et le sens des responsabilités 
(al. 2)», ainsi qu’avec l’article 7: «Les responsables, au premier 
chef, des soins, de l’éducation, de l’entretien et de la protection 
de l’enfant sont son père et sa mère (al. 1). Ils sont tenus d’assu-
rer son développement et doivent, à ce titre, collaborer de façon 
appropriée avec les institutions publiques et d’utilité publique, 
l’école en particulier (al. 2)».

Alinéa 1: Les objectifs principaux de l’école existent, pour 
l’essentiel, depuis longtemps. Il s’agit de dispenser une for-
mation générale à tous les élèves, enfants et adolescents, leur 
permettant d’acquérir les connaissances, les compétences et 
les facultés dont ils ont besoin pour assumer le présent et 
l’avenir. Au-delà, l’école doit contribuer à leur transmettre 
des valeurs et des normes qui sont indispensables pour leur 
développement social et culturel. Ainsi, elle seconde et com-
plète l’éducation prodiguée par les parents, en favorisant 
l’épanouissement individuel ainsi que les talents et les pré-
dispositions de chaque enfant.

Alinéas 2 et 3: En tant que pilier central de notre collecti-
vité, l’école s’engage à incarner et à transmettre les éléments 
identitaires essentiels de notre société, ancrés dans notre 
constitution: nos racines chrétiennes occidentales, le respect 
des droits fondamentaux de chaque personne, la réciprocité 
entre droits et devoirs, ou la renonciation à une quelconque 
idéologie confessionnelle ou politique.

Art. 3	 Buts de l’école

Cette disposition s’inspire de l’article 3 d’HarmoS et de la 
déclaration du 30 janvier 2003 de la Conférence intercan-
tonale de l’instruction publique de la Suisse romande et 
du Tessin (CIIP) relative aux finalités et objectifs de l’école 

4.	 Commentaires des articles

Pour rappel, l’Accord intercantonal sur l’harmonisation 
de la scolarité obligatoire (HarmoS) et la Convention sco-
laire romande, auxquels le canton de Fribourg a adhéré le 
12 février 2009, portent sur les finalités de l’école, les objec-
tifs de l’enseignement, la structure, le début et la durée de 
la scolarité obligatoire, l’amélioration de la qualité et de la 
perméabilité du système scolaire, la définition des cadres de 
référence des principales disciplines, les plans d’études, les 
tests de référence, l’élaboration de standards de formation, la 
formation des enseignants et des cadres, l’harmonisation des 
moyens d’enseignement et les profils de compétence au sortir 
de la scolarité (se référer au message No 102 du 28 octobre 
2008 accompagnant les projets de lois concernant l’adhésion 
du canton de Fribourg).

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions générales

Art. 1	 Champ d’application et objet

Le champ d’application de la loi comprend l’école obliga-
toire, à savoir l’école primaire (8 ans incluant 2 ans d’école 
enfantine) et l’école du cycle d’orientation (3 ans). Elle en 
fixe notamment les buts, le fonctionnement, l’organisation 
et le financement; elle met en lumière la place respective de 
l’élève, des parents, du corps enseignant et des autorités. En 
revanche, la loi ne comprend pas l’enseignement spécialisé 
dont la législation est en cours de révision.

Art. 2	 Finalités de l’école

Les articles 2, 3, 5, 10, 30 al. 1 et 33 de la loi répondent 
aux vœux de la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant, en particulier de ses articles 28 et 29, ainsi 
qu’à l’article 26 de la Déclaration universelle des Droits de 
l’Homme: «Toute personne a droit à l’éducation. L’éducation 
doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l’enseignement 
élémentaire et fondamental. L’enseignement élémentaire est 
obligatoire (…) (al. 1). L’éducation doit viser au plein épa-
nouissement de la personnalité humaine et au renforcement 
du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l’amitié 
entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, 
ainsi que le développement des activités des Nations Unies 
pour le maintien de la paix (al. 2). Les parents ont, par prio-
rité, le droit de choisir le genre d’éducation à donner à leurs 
enfants (al. 3).

Les articles 2, 3, 5, 10, 30 al. 1 et 33 sont également conformes 
à l’article 62 al. 2 de la Constitution fédérale selon lequel «les 
cantons pourvoient à un enseignement de base suffisant ouvert 
à tous les enfants. Cet enseignement est obligatoire et placé 
sous la direction ou la surveillance des autorités publiques. 
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travail et de l’étude, d’autre part en conduisant concrètement 
des démarches qui favorisent le respect entre les personnes, 
jeunes ou adultes, qui valorisent la tolérance envers les diffé-
rentes opinions exprimées dans l’établissement, et enfin, qui 
soutiennent la volonté d’intégration de tous, soit le refus de 
toutes formes d’exclusion, de harcèlement ou de mobbing.

Alinéa 2: L’orientation générale des démarches concourant 
à la qualité du climat scolaire figure dans les plans d’études 
(Plan d’études romand et Lehrplan 21). Le concept cantonal 
de santé à l’école (art. 41) reprend ces dispositions et leur 
orientation, particulièrement sous l’angle du bien-être des 
enfants et des jeunes fréquentant l’école. La création d’un 
poste de spécialiste du milieu scolaire au sein de la brigade 
des mineurs et l’instauration des mesures de soutien aux 
établissements face aux graves difficultés de comportement 
(mesures SED) permettent une meilleure prise en charge des 
situations problématiques à la fois sur les sites (renforcement 
des ressources locales, interventions externes d’une unité 
mobile) et à l’extérieur des établissements dans des struc-
tures cantonalisées (classes relais). Des dispositifs distincts 
entre les parties linguistiques ont également vu le jour. Pour 
les francophones, la démarche dite «Education générale», 
structure de coordination et de soutien au corps enseignant, 
trace les axes principaux sur le plan éducatif: vivre ensemble, 
vivre son métier d’élève, vivre en santé. Quant à la médiation 
scolaire, elle promeut aussi bien au niveau primaire qu’au 
cycle d’orientation une culture de la communication par le 
conseil et l’accompagnement des élèves ou adultes en diffi-
cultés relationnelles. Pour la partie alémanique, le concept 
de travailleur social en milieu scolaire s’est généralisé. Enfin, 
un soutien individualisé est offert aux enseignants franco-
phones et alémaniques lors de situations problématiques afin 
de prévenir le burn-out. L’ensemble de ces dispositifs sont 
mis en œuvre par la Direction qui en définit les modalités et 
conditions.

Par cette disposition et ce commentaire est donnée la suite 
définitive au postulat Hugo Raemy/Ursula Krattinger 
No 2008.07 sur le travail social en milieu scolaire pendant la 
scolarité obligatoire (réponse du 23 octobre 2007, prise en 
considération le 13 février 2008).

Art. 5	 Scolarité obligatoire 
	 a) Principe

Alinéa 1: Les parents peuvent choisir, dans le cadre restreint 
qui leur est offert, entre trois formes d’enseignement: l’école 
publique, l’école privée ou l’enseignement à domicile. Vu les 
difficultés pratiques de mise en œuvre d’une scolarisation à 
la carte et les abus que cela pourrait entraîner, le panachage 
entre enseignement public et enseignement privé ou à domi-
cile n’est en principe pas autorisé. Les parents doivent choisir 
l’une ou l’autre forme d’enseignement. Peuvent être réser-
vées certaines situations exceptionnelles pour lesquelles une 

publique. Les buts de l’école concernent les objectifs à 
atteindre par rapport à son sujet principal: l’enfant.

Alinéas 1 et 2: Afin que chaque jeune puisse acquérir un 
certificat de formation professionnelle ou générale du degré 
secondaire II, au moins, l’école obligatoire doit transmettre à 
tous les élèves la formation de base leur permettant d’accé-
der à ce degré. Selon HarmoS, la formation de base s’arti-
cule autour de cinq grands domaines de formation (langues; 
mathématiques et sciences naturelles; sciences humaines et 
sociales; musique, arts et activités créatrices; mouvement 
et santé), les cantons demeurant libres d’ajouter d’autres 
domaines encore en fonction de leurs spécificités. Les 
domaines de formation n’ont pas été repris dans la présente 
loi qui n’aborde pas les aspects pédagogiques. 

La transmission de connaissances et de compétences n’est 
pas seule essentielle, la contribution de l’école au développe-
ment de l’identité culturelle des élèves, basée sur des valeurs 
appelées à orienter leur action dans une société, étant tout 
aussi importante. 

Alinéas 3 et 4: Il s’agit aussi pour l’école, conformément aux 
articles 34 al. 1 et 64 al. 2 de la Constitution cantonale, de 
favoriser chez l’élève le développement d’une personna-
lité autonome, l’acquisition de compétences sociales et du 
sens des responsabilités vis-à-vis de lui-même, d’autrui et 
de l’environnement dont hériteront les générations futures. 
L’école doit également apporter un soin particulier à la prise 
de conscience par l’élève du pluralisme social, culturel et lin-
guistique de notre pays – et du monde en général – et à l’ap-
prentissage de la tolérance et de la solidarité. Le mandat de 
formation dévolu à l’école est ainsi indissociable de son man-
dat d’éducation quand bien même l’école a, dans ce domaine, 
un rôle subsidiaire par rapport à celui des parents.

Alinéa 5: Durant la scolarité obligatoire sont ainsi jetées et 
consolidées les bases déterminantes pour la capacité ulté-
rieure des élèves à accéder aux formations post-obligatoires, 
à s’intégrer dans la société, à s’insérer dans la vie profession-
nelle et à vivre en harmonie avec eux-mêmes et avec autrui. 

Art. 4	 Qualité du climat scolaire

Alinéa 1: La notion de climat scolaire renvoie à la qualité 
de vie, de bien-être et de communication perçue entre les 
divers acteurs au sein de l’établissement scolaire. On admet 
qu’un climat scolaire bénéfique influence de manière signi-
ficative tant l’efficacité des apprentissages par un degré élevé 
d’engagement dans la tâche (motivation) et la valorisation 
de l’acte d’apprendre, qu’un faible niveau d’incivilités ou de 
violences diverses. Travailler la notion de climat scolaire 
revient donc à créer un état d’esprit général positif. Pour ce 
faire, chaque établissement est invité à formuler explicite-
ment la volonté éducative d’instaurer des conditions aidant 
aux apprentissages. D’une part en reconnaissant la valeur du 
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Alinéa 2: L’école primaire a pour objectif de donner à l’en-
fant une formation de base, en lui transmettant un socle de 
connaissances fondamentales et en développant ses compé-
tences. La formation de base porte sur cinq grands domaines 
disciplinaires: langues; mathématiques et sciences naturelles; 
sciences humaines et sociales; musique, arts et activités 
créatrices; mouvement et santé. L’école primaire vise aussi 
le développement de la personnalité de l’enfant, les aspects 
éducatifs et son insertion sociale.

Les objectifs ainsi fixés sont compatibles avec HarmoS.

Alinéa 3: Dans le respect des capacités particulières de cha-
cun, le cycle d’orientation permet aux élèves de consolider 
et d’approfondir leurs apprentissages, en complétant leurs 
connaissances par l’approche de savoirs plus complexes et la 
diversification des disciplines et en leur offrant la possibilité 
d’améliorer et de renforcer leurs compétences, d’en acquérir 
de nouvelles aussi. Enfin, le cycle d’orientation poursuit la 
mission éducative des parents, vise l’autonomie des élèves et 
leur donne l’occasion de se préparer au choix des formations 
qui feront suite à la scolarité obligatoire.

Art. 8	 d) Structure 
	 aa) de l’école primaire

HarmoS ne prescrit pas de modèle particulier pour l’organi-
sation des cycles d’apprentissages à l’école primaire alors que 
la Convention scolaire romande prévoit un cycle primaire 1 
(1–4P) et un cycle primaire 2 (5–8P), tout en permettant aux 
cantons de subdiviser les cycles.

Le canton de Fribourg reprend les cycles primaires I et II 
d’une durée de quatre ans chacun. Le premier cycle primaire 
comprend les deux ans d’école enfantine.

La formulation de l’article permet également au canton d’in-
troduire la «Basisstufe» ou les «classes multi-âges». Cette 
modalité implique le regroupement des quatre premières 
années de la scolarité (premier cycle primaire) dans une 
même classe. L’interaction de la culture de l’école enfantine et 
de celle de l’école primaire met en valeur les forces des deux 
degrés scolaires. Dans un contexte pédagogique spécifique et 
adapté, les enfants de quatre à huit ans se voient attribuer des 
tâches et des exigences à satisfaire, lesquelles correspondent 
à leur niveau de développement et à leurs intérêts particu-
liers. Ce n’est pas tant l’âge de l’enfant qui détermine les acti-
vités qui lui sont confiées, mais bien plutôt ses prédisposi-
tions, son stade de développement et ses centres d’intérêt. 
Des enseignements intéressants en résultent pour différentes 
questions pédagogiques, telles que la gestion de situations 
dans lesquelles les enfants montrent des niveaux de connais-
sances et des profils de développement très différents, ou 
dans les progrès de leurs apprentissages.

solution mixte peut s’avérer judicieuse en raison de l’intérêt 
manifeste qu’elle présente pour l’élève.

Alinéa 2: Le chapitre 10 fixe les conditions de l’enseignement 
privé ou à domicile afin que soit garanti un enseignement de 
base suffisant (art. 18 et 67 al. 2 Cst).

Art. 6	 b) Début

Alinéa 1: HarmoS et la Convention scolaire romande fixent 
de manière contraignante l’âge d’entrée à l’école obligatoire à 
4 ans révolus au 31 juillet. 

Alinéa 2: La Convention scolaire romande précise que des 
dérogations individuelles demeurent de la compétence 
des cantons. Ainsi, la loi prévoit que des dérogations indi-
viduelles peuvent être accordées sur demande écrite des 
parents. A l’instar d’autres cantons, un avancement de l’âge 
d’entrée à l’école n’est plus autorisé. C’est au cours de l’école 
enfantine qu’une admission avancée en 2e année enfantine 
ou à l’école primaire peut être décidée lorsque l’enfant pré-
sente des facilités et des capacités particulières. Un report de 
l’âge d’entrée peut par contre être admis lorsque par exemple 
les parents estiment que leur enfant ne dispose pas d’une 
maturité suffisante pour être scolarisé, lorsque l’enfant est 
gravement malade ou a subi un accident. Confirmant la pra-
tique en vigueur depuis l’introduction des deux ans d’école 
enfantine, le règlement d’exécution exigera un entretien pré-
alable avec l’autorité scolaire.

Art. 7	 c) Durée et objectifs spécifiques

Alinéa 1: La structure de l’école obligatoire est fixée de 
manière contraignante par HarmoS, dans le but d’assurer 
une meilleure mobilité de la population: huit ans pour le 
degré primaire, y compris l’école enfantine, trois ans pour le 
cycle d’orientation. Il est toutefois possible pour un élève de 
parcourir plus ou moins rapidement les degrés de la scolarité 
en fonction de ses capacités et de sa maturité. Un enfant qui 
connaît des difficultés scolaires peut avoir besoin de plus de 
onze ans pour terminer sa scolarité obligatoire. Au contraire, 
un élève qui présente des facilités et des capacités particu-
lières pourrait parcourir sa scolarité plus rapidement, sans 
devoir attendre d’avoir comptabilisé onze ans d’école obliga-
toire.

Le 5 septembre 2008, le Grand Conseil a voté l’introduc-
tion des deux ans d’école enfantine obligatoires (cf. le mes-
sage No 57 du 11 mars 2008 accompagnant le projet de loi 
modifiant la loi scolaire (école enfantine) et le projet de 
décret relatif à la contribution financière de l’Etat en faveur 
des communes). Cette réforme a ainsi rendu la loi scolaire 
conforme aux dispositions d’HarmoS.

La numérotation des années d’enseignement dès la 1P est 
ainsi décalée de +2 par rapport à la situation actuelle.
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Une telle perméabilité entre types de classe permet soit de 
mieux prendre en compte les aptitudes des élèves soit de 
favoriser leur intégration et socialisation.

Alinéa 5: Il appartient au Conseil d’Etat de régler plus en 
détail la matière, notamment le nombre et la nature des 
types de classe, l’admission dans chacun des types de classe, 
les changements de type de classe et la perméabilité entre les 
types de classe. 

Art. 10	 Gratuité de l’école

Alinéa 1: Se référer au commentaire de l’article 2 qui cite les 
dispositions conventionnelles et constitutionnelles topiques.

Alinéa 2: Les moyens d’enseignement mis gratuitement à 
disposition des élèves sont les manuels et les moyens pou-
vant en tenir lieu ou les compléter (fiches de travail, supports 
audiovisuels, moyens numériques, etc.) et qui permettent en 
raison de leur contenu de suivre l’enseignement prévu par 
les plans d’études. La Direction définira, dans un document 
explicatif, la notion de moyen d’enseignement et établira la 
liste des moyens reconnus. 

Alinéa 3: Les exigences constitutionnelles relatives à la gra-
tuité de l’école ne concernent pas les fournitures scolaires 
(par exemple le petit matériel tel que cahiers, dossiers, clas-
seurs, instruments de géométrie, agenda, les frais de repas 
pris dans le cadre de l’enseignement de l’économie familiale, 
les frais du matériel utilisé lors des activités créatrices ou 
d’activités facultatives) et certaines manifestations scolaires 
(excursions, courses d’école, classes vertes, camps, journées 
sportives et culturelles, etc.). Les communes peuvent donc 
percevoir auprès des parents une contribution couvrant tout 
ou partie de ces frais. La perception d’une telle contribution 
doit toutefois être prévue dans le règlement scolaire commu-
nal, voire dans les statuts de l’association de communes. 

Afin de réduire les disparités entre communes, de limiter ces 
participations et de prendre en compte les difficultés finan-
cières auxquelles peuvent être confrontées certaines familles, 
le Conseil d’Etat fixera, d’entente avec les communes, des 
montants maximaux.

Art. 11	 Langue de l’enseignement

Alinéa 1: Cet alinéa consacre le principe constitutionnel de 
la territorialité des langues (art. 70 al. 2 de la Constitution 
fédérale et art. 6 al. 2 de la Constitution cantonale) dans le 
domaine scolaire, en fixant pour principe fondamental que la 
langue d’enseignement est la langue officielle de la commune 
ou des communes qui forment le cercle scolaire.

Alinéa 2: L’alinéa 2 envisage le cas spécial où un cercle sco-
laire est composé de communes dont la langue officielle 
n’est pas la même ou comprend une commune bilingue telle 

L’article est rédigé de manière suffisamment souple pour 
permettre à l’avenir un possible recours à cette modalité d’or-
ganisation si elle devait s’avérer prometteuse.

Art. 9	 bb) de l’école du cycle d’orientation

Alinéa 1: Le cycle d’orientation s’adapte aux disparités dans 
la maîtrise des apprentissages des élèves en proposant 
actuellement trois types de classes qui se situent chacun à 
des niveaux d’exigences différents: les classes à exigences de 
base, les classes générales et les classes prégymnasiales. La 
différenciation proposée par ces trois types de classe permet 
d’adapter les rythmes d’apprentissages aux possibilités des 
élèves et de moduler la quantité et le degré de complexité des 
thèmes étudiés. Les effectifs de classe et l’encadrement par 
les enseignants sont eux aussi différents d’un type de classe 
à l’autre. L’objectif est d’assurer à l’élève une scolarité réussie 
dans un type de classe où il peut apprendre avec succès. Les 
trois types de classes préparent les élèves au choix des forma-
tions qui feront suite à la scolarité obligatoire.

Alinéa 2: Une procédure de passage de l’école primaire à 
l’école du cycle d’orientation, appelée procédure de préorien-
tation, détermine le type de classe assurant l’encadrement 
pédagogique le mieux approprié aux acquis de l’élève, à ses 
possibilités d’apprentissage et à ses besoins de formation. 
Le règlement d’exécution fixera les indicateurs permettant 
de prendre une décision de préorientation. Ces indicateurs 
sont actuellement les notes de la dernière année primaire, les 
résultats obtenus aux évaluations cantonales, l’avis de l’ensei-
gnant primaire et l’avis des parents.

Alinéa 3: Le choix d’un type de classe n’a pas un caractère 
définitif: une observation attentive de l’élève et de l’évolution 
de ses acquis scolaires peut justifier un changement de type 
de classe. Ces modifications de parcours donnent ainsi au 
terme «orientation» sa vraie signification. Tout élève attes-
tant d’une maîtrise confirmée dans les apprentissages de base 
peut passer vers un type de classe à exigences plus élevées. 
Des difficultés importantes rencontrées dans les appren-
tissages scolaires ou dans le rythme de travail imposent, à 
l’inverse, un changement vers un type de classe à exigences 
moins élevées. Ces changements ont lieu en principe en fin 
d’année scolaire. En 1re année toutefois, les changements 
en cours d’année sont possibles s’il s’avère que la première 
orientation n’est pas judicieuse. Les changements de type de 
classes sont en outre facilités par une pédagogie de soutien.

Alinéa 4: Les établissements scolaires ont la possibilité, 
aux conditions fixées par le Conseil d’Etat, d’organiser des 
groupes d’enseignement permettant à des élèves d’un type de 
classe donné de suivre l’enseignement d’une discipline dans 
un autre type de classe en fonction de leurs capacités ou per-
mettant l’enseignement d’une discipline pour l’ensemble des 
élèves, toutes classes confondues (par exemple l’économie 
familiale, les activités créatrices ou l’éducation physique). 
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déjà le cas dans le canton de Fribourg, où l’allemand 
est enseigné dans les classes francophones et le français 
dans les classes alémaniques. 

>> La deuxième langue étrangère doit être enseignée au 
plus tard dès la 7e année de scolarité (actuelle 5P). 
Actuellement, l’anglais est enseigné dans le canton de 
Fribourg dès la 1re année du cycle d’orientation. Il faudra 
donc anticiper cet enseignement de deux ans. La partie 
alémanique du canton participe au projet des six can-
tons frontières (BL, BS, SO, BE, FR, VS), «Passepartout», 
qui prévoit l’introduction de l’anglais en 7e année de 
scolarité (actuelle 5P) pour l’année scolaire 2013/14. Les 
cantons francophones coordonnent l’expérimentation de 
l’enseignement de l’anglais en vue d’une introduction à 
partir de l’année scolaire 2013/14 également.

>> Une troisième langue nationale, pour le canton de Fri-
bourg l’italien, doit être proposée de manière facultative 
durant la scolarité obligatoire. Actuellement déjà, les 
écoles du cycle d’orientation proposent un tel enseigne-
ment sous forme d’option.

Alinéa 2: La richesse du canton de Fribourg n’est pas faite 
que du seul bilinguisme français-allemand. Outre l’impor-
tance que revêt la langue première pour l’individu, notam-
ment pour l’apprentissage des autres langues, les langues de 
la migration représentent également un apport pour notre 
société dont l’école se doit de tenir compte. L’alinéa proposé 
correspond à l’objectif 2.1 let. e de la stratégie pour le dévelop-
pement de l’enseignement des langues de la CDIP. Concrète-
ment, il s’agit de mieux prendre en compte les langues de la 
migration, par exemple par la reconnaissance des cours de 
langue et de culture d’origine dispensés par les communautés 
linguistiques d’appartenance et par l’établissement de bilans 
de compétences spécifiques aux enfants de migrants.

Alinéa 3: En plus de l’enseignement régulier des langues dans 
le cadre des plans d’études, le concept cantonal des langues 
envisage l’introduction ou le renforcement de dispositifs par-
ticuliers. Il prévoit de travailler sur neuf propositions: quatre 
concernent un renforcement des mesures et orientations 
actuelles (amélioration des apprentissages au sein de la disci-
pline même, échanges linguistiques, 12e année linguistique, 
prise en compte des langues de la migration), cinq proposent 
des innovations dans l’éveil précoce aux langues, l’introduc-
tion de l’anglais en 5P, le recours au portfolio des langues, la 
conduite de séquences d’enseignement dans la langue parte-
naire et l’instauration de classes bilingues, d’abord au cycle 
d’orientation. Ces dispositifs, dont les modalités et condi-
tions sont fixées par la Direction, peuvent être rendus obli-
gatoires pour les élèves lorsqu’ils sont instaurés dans un éta-
blissement scolaire, à l’exception des classes bilingues dont la 
fréquentation repose sur une base volontaire.

Par ces dispositions et ces commentaires sont données les 
suites définitives à la motion Denis Grandjean No 1031.07 

que définie à l’article 6 al. 3 de la Constitution cantonale 
(«Dans les communes comprenant une minorité linguistique 
autochtone importante, le français et l’allemand peuvent être 
les langues officielles»). Dans ce cas les communes doivent 
assurer aux élèves du cercle la possibilité de fréquenter l’école 
dans chacune des deux langues. Les communes décident de 
la façon dont elles assurent la fréquentation de l’école dans 
les deux langues. Elles peuvent ouvrir des classes dans leur 
cercle pour autant qu’il y ait durablement assez d’élèves ou 
envoyer les élèves de la langue minoritaire dans un cercle 
voisin. A ce jour, les cercles scolaires de Morat, Fribourg et 
Courtepin offrent l’enseignement dans les deux langues offi-
cielles du canton. 

Alinéa 3: La Constitution cantonale tempère le principe de 
la territorialité des langues en donnant mission à l’Etat de 
favoriser la compréhension, la bonne entente et les échanges 
entre les communautés linguistiques cantonales et d’encou-
rager le bilinguisme. Aussi, sans déroger au principe premier 
de l’enseignement dans la langue locale, l’alinéa 3 réserve les 
dispositifs prévus à l’article 12 destinés à promouvoir l’ap-
prentissage des langues.

Art. 12	 Promotion de l’apprentissage des langues

Alinéa 1: Le programme gouvernemental 2007–2011, puis 
celui de 2012–2016, prévoient que le Conseil d’Etat doit 
porter ses efforts sur le renforcement de la compréhen-
sion entre les communautés linguistiques en favorisant les 
échanges et l’apprentissage des langues. Le Gouvernement a 
aussi pris l’engagement de se donner les moyens de renforcer 
la compréhension et l’utilisation de la langue partenaire en 
commençant par l’école. Pour concrétiser ces intentions et 
engagements, un concept cantonal des langues a été élaboré 
par la Direction, mis en consultation au printemps 2009 puis 
présenté en septembre 2010 au Grand Conseil qui en a pris 
acte. L’article 12 doit ainsi permettre la mise en œuvre des 
dispositifs particuliers prévus dans le concept. Cet article 
répond également aux vœux de l’article 6 de la Constitution 
cantonale selon lequel l’Etat favorise la compréhension, la 
bonne entente et les échanges entre les communautés lin-
guistiques cantonales, encourage le bilinguisme et favorise 
les relations entre les communautés linguistiques nationales, 
et de l’article 64 al. 3 qui stipule que la première langue étran-
gère enseignée est l’autre langue officielle.

S’agissant du contexte national, la Conférence suisse des 
directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) a 
adopté en mars 2004 une stratégie nationale pour le déve-
loppement de l’enseignement des langues en Suisse. Les élé-
ments essentiels de cette stratégie ont été repris par HarmoS 
et sont donc contraignants pour les cantons adhérant au 
concordat. Ainsi notamment:

>> La première langue étrangère doit être enseignée au 
plus tard dès la 5e année de scolarité (actuelle 3P). C’est 
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Art. 14	 b) Cas spéciaux 
	 aa) Conditions

Contrairement à la résidence habituelle définie à l’article 13, 
dans le cas d’un changement de cercle scolaire, l’enfant 
séjourne dans sa commune de domicile mais fréquente l’éta-
blissement scolaire d’un autre cercle. 

Seul l’inspecteur scolaire peut autoriser ou obliger un élève 
à changer de cercle scolaire, à la demande des parents mais 
aussi des autorités scolaires ou tutélaires. 

Alinéa 1: Les changements de cercle dans l’intérêt de l’enfant 
peuvent être dus par exemple à une distance excessive entre 
le domicile de l’enfant et son établissement scolaire, à une 
situation conflictuelle grave au sein de l’établissement, à des 
difficultés d’apprentissage dûment attestées nécessitant la 
scolarisation dans un autre cercle ou à un déménagement en 
cours d’année scolaire justifiant que l’élève termine son année 
dans le cercle scolaire où il l’a commencée. Pour qu’un chan-
gement de cercle soit autorisé, il est nécessaire que l’intérêt 
de l’enfant commande un tel changement. Ainsi, selon une 
pratique et une jurisprudence constantes en la matière, les 
seules raisons de commodité, comme les facilités de trans-
port, le domicile de la maman de jour, le lieu de l’accueil 
extrascolaire, la proximité géographique d’un autre établis-
sement scolaire, le lieu de travail des parents ou tout autre 
motif de convenance ou d’organisation familiale, ne suffisent 
pas pour justifier un changement de cercle scolaire. Cette 
jurisprudence est motivée par le souci d’éviter, par l’effet 
de précédents, de nombreux et incessants changements de 
cercles scolaires pour des motifs de convenances person-
nelles. 

A certaines conditions, un changement de cercle scolaire est 
également possible pour des élèves sportifs ou artistes de 
talent afin qu’ils puissent conjuguer plus aisément leur for-
mation et la pratique de leur sport ou de leur art. Il s’agit-là 
d’une des mesures d’encouragement proposées par le concept 
cantonal en faveur des élèves sportifs ou artistes de talent. 
On peut envisager la même mesure pour un élève à haut 
potentiel intellectuel afin qu’il puisse bénéficier d’un projet 
mis en place dans un autre établissement.

Il est enfin parfois dans l’intérêt de l’école, ou plus précisé-
ment des autres élèves, d’imposer un changement de cercle 
scolaire dans le but par exemple de séparer un groupe d’élèves 
perturbateurs ou d’écarter un élève en raison de conflits 
graves qu’il provoque au sein de l’établissement. Il n’est pas 
question ici d’imposer à un élève un changement de cercle 
scolaire pour des motifs liés à l’organisation de l’école (effec-
tifs des classes par exemple). Le changement de cercle ne 
doit être prononcé que si d’autres mesures sont restées sans 
effet ou sont manifestement d’emblée insuffisantes. Un éloi-
gnement de l’école du domicile ne peut en effet être envisagé 

sur la gratuité des transports en cas de 10e année linguis-
tique (réponse du 24  juin 2008, prise en considération le 
7 novembre 2008), à la motion No 110.01 Jacques Baudois/
Bernard Garnier relative à l’apprentissage des langues au 
niveau de la scolarité obligatoire, à la motion No  149.06 
Madeleine Freiburghaus/Jean-Louis Romanens relative 
à l’apprentissage de la langue partenaire et à la motion 
No  1027.07 Olivier Suter/Jean-François Steiert relative au 
bilinguisme à l’école. Pour ces trois dernières motions, une 
information intermédiaire détaillée avait été donnée dans le 
rapport No 206 du 6 septembre 2010. Ce dernier avait par ail-
leurs donné une suite définitive au postulat Solange Berset/
Nadine Gobet No 2025.07 sur la 10e année linguistique.

Art. 13	 Lieu de fréquentation de l’école publique 
	 a) En général

Alinéa 1: Cet alinéa détermine à quel endroit un enfant doit 
aller à l’école, lorsqu’il s’agit d’une école publique. Cet endroit 
est le domicile civil ou, dans certains cas, le lieu de sa rési-
dence habituelle (par exemple dans le cas où un enfant est 
placé dans un foyer, une famille d’accueil ou chez des parents 
nourriciers quel qu’en soit le motif). Afin d’assurer une uni-
formité de pratique et un contrôle suffisant au niveau canto-
nal, la résidence habituelle doit faire l’objet d’une décision de 
reconnaissance de la Direction. Dans différents arrêts, le Tri-
bunal fédéral a précisé que la notion de résidence habituelle 
suppose «un séjour d’une certaine durée dans un endroit 
donné et la création en ce lieu de rapports assez étroits». Elle 
implique que l’on puisse objectivement constater qu’il existe 
un rapport de fait particulièrement étroit entre une personne 
et un lieu déterminé, que des conditions de vie relativement 
semblables à celles qui seraient les siennes à son domicile 
civil ont été recréées. La résidence habituelle est en principe 
reconnue lorsque l’enfant séjourne habituellement et dura-
blement dans un lieu déterminé du lundi au vendredi, nui-
tées comprises. Lorsque la résidence habituelle d’un élève est 
reconnue, la commune de résidence supporte les frais sco-
laires de l’enfant, comme si celui-ci y avait son domicile civil.

Alinéa 2: Les conventions visées par cet alinéa sont la 
Convention scolaire régionale du 23 novembre 2007 concer-
nant l’accueil réciproque d’élèves et le versement de contri-
butions (RSA, RSF 416.4) et la Convention intercantonale 
du 20 mai 2005 réglant la fréquentation d’un établissement 
scolaire situé dans un canton autre que celui de domicile 
(convention CIIP, RSF 410.5). Il peut également s’agir d’une 
convention intercantonale bilatérale lorsqu’un canton n’est 
pas partie aux conventions précitées ou pour des cas non 
couverts par ces conventions.
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langue doit en principe l’emporter sur de telles difficultés – ni 
frais supplémentaires pour la collectivité publique concernée – 
notamment parce que les parents de l’enfant assument les frais 
de leur choix de scolariser l’enfant dans sa langue maternelle – 
l’intérêt privé de ces derniers doit l’emporter sur l’intérêt public 
de la commune à maintenir son homogénéité linguistique et à 
faciliter sa planification scolaire».

De tels changements ne sont toutefois pas automatiques, 
c’est-à-dire accordés ex officio dès que la langue maternelle 
de l’un des parents n’est pas la langue officielle du cercle sco-
laire dans lequel la famille est établie. L’élève n’a en effet pas 
un droit en soi à fréquenter l’école d’un autre cercle scolaire 
que celui de son domicile. Un changement de cercle scolaire 
pour raison de langue n’interviendra qu’après une pondéra-
tion des intérêts de l’élève, considérant son environnement 
linguistique, la prévention de tout préjudice scolaire en 
raison de la langue, la difficulté pour ses parents de suivre 
sa scolarité, son besoin d’être intégré dans la vie scolaire et 
sociale de son lieu de domicile, etc. 

Le changement de cercle pour raison de langue n’a pas non 
plus pour but de développer le bilinguisme chez les élèves. 
Cet objectif ne peut être atteint par l’instrument qu’est le 
changement de cercle pour raison de langue mais par les 
mesures prévues dans le concept des langues (art. 12).

Alinéa 3: La décision de l’inspecteur indique quel cercle doit 
accueillir l’élève. Sa décision est contraignante pour les com-
munes concernées. 

Art. 15	 bb) Frais des communes

L’arrivée d’un élève entraîne des frais supplémentaires pour 
les communes du cercle scolaire d’accueil. Ces communes 
peuvent dès lors facturer tout ou partie de ces frais aux com-
munes du cercle scolaire du domicile ou de la résidence habi-
tuelle de l’enfant. 

Afin de réduire les disparités entre communes, le Conseil 
d’Etat fixera des montants maximaux, d’entente avec les com-
munes. Les frais facturables concernent uniquement les frais 
supplémentaires afférents à la scolarisation de l’élève. Comme 
cela se pratique pour l’accueil des enfants de migrants, ces 
frais devraient se limiter aux rubriques suivantes:

>> les frais de fournitures scolaires distribués à l’élève, 
déduction faite des écolages perçus auprès des parents;

>> les frais de participation à certaines manifestations 
(excursions, courses d’école, classes vertes, camps, 
journées sportives et culturelles), déduction faite des 
contributions demandées aux parents;

>> les éventuels frais de logopédie, de psychologie et psy-
chomotricité, déduction faite des subventions canto-
nales.

qu’en dernier recours, c’est-à-dire après l’échec de mesures 
moins radicales ou par impossibilité d’en appliquer d’autres. 

A noter que la scolarisation d’un élève dans une classe dite 
séparée (classe de soutien, d’accueil, relais, spéciale) ne 
constitue pas un changement de cercle scolaire au sens de 
l’article 14. Ce sont des décisions de placement qui seront 
traitées dans le règlement d’exécution en lien avec l’article 35 
sur les mesures de soutien. Dans ces cas, les frais de trans-
port ne sont pas à la charge des parents.

Alinéa 2: La Constitution fédérale garantit expressément, à 
son article 18, la liberté de la langue. Cette liberté constitu-
tionnelle – qui protège le droit du citoyen de s’exprimer et de 
recevoir un enseignement dans sa langue notamment – est 
tempérée par le principe de la territorialité exprimée à l’ar-
ticle 70 de la Constitution fédérale, lequel permet aux can-
tons de prendre des mesures pour maintenir l’homogénéité 
et les limites traditionnelles des régions linguistiques. Selon 
le Tribunal fédéral, la liberté de la langue n’impose pas aux 
collectivités publiques l’obligation d’offrir aux particuliers 
venant s’établir sur leur territoire un enseignement dans une 
autre langue que celle qui est officiellement pratiquée dans 
la région concernée. Toutefois, le principe de la territoria-
lité doit être appliqué avec une certaine retenue pour tenir 
compte de l’exigence de la proportionnalité et préserver la 
paix des langues. 

Une telle considération se justifie au regard du droit consti-
tutionnel fribourgeois, qui mentionne la liberté de la langue 
à l’article 17 et le principe de la territorialité à l’article 6 
al.  2 de la Constitution cantonale. Le principe de la terri-
torialité a pour but d’inviter une personne ou une famille 
qui s’établit dans une région où la langue officielle n’est pas la 
leur à s’intégrer socialement, en utilisant la langue officielle 
dans leurs relations avec les collectivités publiques. Mais la 
Constitution cantonale donne également mission à l’Etat et 
aux communes de prendre en considération les minorités 
linguistiques autochtones, et de favoriser la compréhension, 
la bonne entente et les échanges entre les communautés lin-
guistiques cantonales. 

En droit scolaire, le principe de la territorialité fixé aux 
articles 11 et 13 est tempéré par la possibilité de changement 
de cercle scolaire pour raison de langue. Selon la jurispru-
dence du Tribunal fédéral, «même si l’élève n’a pas un droit en 
soi à fréquenter l’établissement scolaire d’un autre cercle que 
celui de son domicile, il peut néanmoins faire valoir l’exception 
prévue à l’article 14 pour un motif de langue et il appartient 
alors à l’autorité scolaire d’examiner chaque cas particulier 
avant d’accorder ou non une dérogation. Sous cet aspect, l’in-
térêt public lié à la sauvegarde de l’homogénéité linguistique 
d’une commune ne saurait, à lui seul, faire obstacle à la garan-
tie constitutionnelle de la liberté de la langue. Lorsqu’une sco-
larisation dans la langue maternelle n’entraîne ni difficultés de 
planification scolaire – bien que la garantie de la liberté de la 
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Alinéa 3: Il appartient au Conseil d’Etat de fixer les condi-
tions de la gratuité d’un transport tel que défini aux alinéas 1 
et 2. Ces conditions seront discutées avec les communes, 
conformément à l’article 62.

CHAPITRE 2 
Fonctionnement général de l’école

Art. 18	 Année scolaire

Alinéa 1: L’année scolaire administrative concerne l’enga-
gement des enseignants, leur démission ou la résiliation de 
leurs rapports de service. Depuis plusieurs années, le début 
de l’année scolaire administrative fait l’objet de contestations, 
tant de la part des autorités scolaires que des enseignants 
qui demandent que le début de l’année administrative soit 
avancé du 1er septembre au 1er août. Force est de constater 
qu’une harmonisation avec les cantons voisins faciliterait la 
mobilité professionnelle. De plus, cette mesure répondrait 
aux attentes des nouveaux engagés qui, actuellement, doivent 
attendre six semaines depuis le début de l’année scolaire 
avant de recevoir leur premier salaire. L’avancement de la 
date posera néanmoins des problèmes administratifs impor-
tants aux établissements qui devront préparer les horaires et 
les engagements de personnel plus tôt qu’actuellement.

Alinéa 2: La date du 15 août était fixée par le Concordat sur 
la coordination scolaire du 29 octobre 1970, article abrogé 
par HarmoS. Notre canton a toutefois décidé de maintenir 
cette norme. En 2012, la rentrée scolaire a eu lieu le jeudi 
23 août (2013: 22 août) dans tous les cercles scolaires du can-
ton, à l’exception des régions d’Agriswil, Gempenach, Ried, 
Ulmiz et de Kerzers et Fräschels dont le calendrier est proche 
de celui du canton de Berne. Pour ces régions, l’année sco-
laire a débuté le lundi 20 août (2013: 19 août).

Alinéa 3: La durée de l’année scolaire (38 semaines) corres-
pondait à une exigence du Concordat sur la coordination 
scolaire du 29 octobre 1970, article abrogé par HarmoS. 
Notre canton a toutefois décidé de maintenir cette norme. 
Par contre, le nombre de jours de classes (185 jours) est une 
exigence de notre canton. Ce nombre peut toutefois légère-
ment varier en fonction de la mobilité de certaines fêtes et 
des dates de début et de fin d’année scolaire. 

Alinéa 4: Le nombre d’unités d’enseignement hebdomadaire 
(actuellement de 50 minutes) varie selon l’année d’enseigne-
ment: actuellement, 12 à 14 unités en 1re année, 22 à 24 unités 
en 2e année, 25 unités en 3e et 4e année, 28 unités en 5e, 6e, 7e 
et 8e année, 33 à 35 unités au cycle d’orientation. Il appartient 
au Conseil d’Etat de les fixer par voie réglementaire. S’agis-
sant des horaires scolaires, le règlement d’exécution actuel 
(art. 27 al. 4) fixe le principe des horaires blocs. HarmoS pré-
conise en effet de privilégier la formule des horaires blocs 
dans l’organisation de l’enseignement du degré primaire. Les 

Les autres frais (charges salariales du corps enseignant, frais 
généraux de bâtiments, frais d’administration scolaire) ne 
font pas partie des frais supplémentaires.

Les litiges éventuels entre communes se règlent conformé-
ment à l’article 90 sur les différends administratifs.

Art. 16	 cc) Frais des parents

Alinéa 1: Les parents qui sollicitent un changement de cercle 
en assument les transports. En ce sens, il est à relever que 
le motif du déménagement en cours d’année scolaire et les 
raisons de langue sont le plus souvent invoqués. A l’inverse, 
en cas de changement de cercle imposé par l’inspecteur sco-
laire, les frais de transport sont à la charge des communes 
du cercle scolaire du domicile ou de la résidence habituelle 
de l’élève. 

Alinéa 2: Si le changement de cercle est prononcé pour des 
raisons de langue, la gratuité de l’écolage pour les parents n’est 
pas assurée, contrairement au changement de cercle scolaire 
prononcé dans l’intérêt de l’élève ou de l’école. En effet, une 
personne qui s’établit dans une région où la langue officielle 
n’est pas la sienne doit, selon le principe de la territorialité, 
accepter la langue officielle dans ses relations publiques. Elle 
n’a donc pas droit à cet endroit à un enseignement de base 
gratuit pour ses enfants dans une langue autre que la langue 
officielle. Le commentaire de l’article 14 cite la jurisprudence 
en la matière.

Dans un tel cas, les communes du cercle scolaire du domicile 
ou de la résidence habituelle de l’élève décident, par le biais 
du règlement scolaire communal ou les statuts de l’associa-
tion de communes, si la participation demandée par le cercle 
scolaire d’accueil est facturée ou non aux parents, tout en 
fixant le montant maximum de cette participation.

Art. 17	 Transports scolaires

Alinéa 1: Le droit des élèves à des transports gratuits, à cer-
taines conditions, fait partie du droit individuel consacré par 
les Constitutions fédérale et cantonale à la gratuité de l’ensei-
gnement de base, dans la mesure où les élèves doivent avoir 
une possibilité suffisante de fréquenter l’école. La distance 
entre le domicile ou la résidence de l’élève et l’établissement 
scolaire ne doit ainsi pas mettre en péril l’objectif d’une for-
mation de base suffisante. Il en découle un droit à la couver-
ture des frais de transport, dans la mesure où le chemin qui 
mène à l’école, à cause de sa longueur excessive ou de sa dan-
gerosité liées à l’âge de l’enfant et à sa constitution, ne peut 
pas être emprunté. Dans un tel cas, les communes doivent 
organiser un transport scolaire (art. 57 al. 2 let. g).

Alinéa 2: Sont visés ici les déplacements vers les autres lieux 
d’enseignement que le site scolaire (par exemple la halle de 
sport ou la piscine).
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Alinéa 2: Il est essentiel que chaque commune détermine les 
jours et demi-jours de congé des élèves du premier cycle pri-
maire dans son règlement scolaire, voire dans les statuts de 
l’association de communes. Une modification des jours de 
congé implique ainsi une approbation de l’organe législatif 
communal. Une telle procédure limite les possibilités d’une 
modification trop fréquente des jours de congé des élèves 
compliquant par là-même l’organisation des familles et des 
milieux d’accueils.

Alinéa 3: Cette disposition fixe les jours de congé hebdoma-
daire des élèves du cycle d’orientation.

Art. 21	 Congés spéciaux

Cet article concerne les situations spéciales où il se justifie 
d’accorder un congé à des établissements, à des classes ou 
à des élèves en particulier. Les dispositions relatives à ces 
congés sont affaires de détail que le règlement d’exécution 
est mieux à même de régler que la loi. Il est à signaler que la 
Direction a émis le 27 avril 2010 une note à l’intention des 
autorités scolaires redéfinissant la notion de «motif justifié» 
fondant un congé individuel (art. 33 al. 1 RLS actuel). Ainsi, 
à titre d’exemple, le prolongement de vacances scolaires n’est 
pas considéré comme un motif justifié.

Art. 22	 Plans d’études et moyens d’enseignement

Alinéa 1: Les plans d’études définissent les objectifs d’ensei-
gnement et les principaux contenus de chaque discipline par 
année scolaire ou par cycle. Ils sont publiés sur le site inter-
net de la Direction. 

HarmoS prévoit une harmonisation des plans d’études au 
niveau des régions linguistiques. Ainsi, le plan d’études 
romand (PER) décline l’entier du programme de forma-
tion de la scolarité obligatoire en cinq domaines principaux 
(langues, mathématiques et sciences de la nature, sciences 
de l’homme et de la société, arts, corps et mouvement). Ces 
domaines entrent dans la formation de base que chaque 
enfant doit acquérir au cours de la scolarité obligatoire. Si le 
PER fixe une base commune harmonisée pour tous les can-
tons de la CIIP, il préserve également à ceux-ci une marge 
de manœuvre (15% du temps d’enseignement) leur permet-
tant d’affirmer leurs spécificités et particularités en matière 
de programmes d’enseignement. La marge de 15% permet à 
l’école primaire fribourgeoise de renforcer la dotation horaire 
des disciplines artistiques; elle permet aux cycles d’orienta-
tion fribourgeois d’inscrire l’enseignement du latin dans la 
grille horaire et de proposer des options en 3e année telles le 
dessin technique, l’économie, l’italien ou le grec. C’est aussi 
dans cette marge que s’inscrivent les cours d’enseignement 
religieux et les cours d’éthique et de cultures religieuses.

Les cantons alémaniques participent au développement 
d’un plan d’études commun à l’ensemble de la partie germa-

horaires blocs impliquent un agencement du temps d’ensei-
gnement permettant que les horaires scolaires des enfants 
soient davantage en phase avec la vie familiale et profession-
nelle des parents et simplifient les offres d’accueils extrasco-
laires. Concrètement, cela consiste en l’harmonisation des 
heures de début et de fin de cours du degré primaire, étant 
entendu que les dotations différentes en unités d’enseigne-
ment par année entraînent forcément des demi-jours d’école 
ou de congé non strictement identiques. Au cycle d’orien-
tation, l’organisation horaire présente une densité et des 
contraintes qui compliquent la mise en place d’une solution 
semblable, l’âge des élèves la rendant de toute manière moins 
pressante. 

Par ces dispositions et ces commentaires sont données les 
suites définitives au postulat Ursula Krattinger No  255.04 
relatif à l’introduction d’écoles de jour et des temps blocs 
dans les écoles officielles (réponse du 17 août 2005, prise en 
considération le 11 octobre 2005) et au postulat Nicole Aeby-
Egger No 260.04 sur l’étude de la possibilité d’harmoniser les 
horaires scolaires entre les degrés (réponse du 17 août 2005, 
prise en considération le 11 octobre 2005).

Art. 19	 Calendrier scolaire

Alinéa 1: Cette disposition impose un calendrier scolaire 
unique (jours de classe et jours de congé) pour tous les 
cercles scolaires du canton.

Alinéa 2: A l’heure actuelle, seules les régions d’Agriswil, 
Gempenach, Ried, Ulmiz et de Kerzers et Fräschels, dont les 
vacances sont proches de celles du canton de Berne, ont un 
calendrier différent.

La région du Haut-Vully, Bas-Vully, Murten/Morat, Galmiz, 
Jeuss, Lurtigen et Salvenach se différencie du reste du canton 
uniquement sur quelques jours fériés (Jour après la Solen-
nité pour les premiers et Toussaint, Immaculée Conception, 
Fête-Dieu pour les seconds). Les vacances sont quant à elles 
identiques.

La Direction consultera les communes s’il devait y avoir une 
modification majeure du calendrier scolaire tel qu’il existe 
actuellement (art. 62).

Art. 20	 Jours de congé

Alinéa 1: Cette disposition fixe les jours de congé hebdo-
madaire des élèves de l’école primaire. S’agissant du pre-
mier cycle primaire (quatre premières années de scolarité), 
le nombre de jours de congé supplémentaire varie en fonc-
tion de l’année d’enseignement: 4 à 5 demi-jours de congé 
en 1re  année, 2 à 3 demi-jours de congé en 2e année, et un 
demi-jour de congé selon le principe de l’alternance en 3e et 
4e année. Il revient au Conseil d’Etat d’en fixer le nombre par 
voie réglementaire.
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de thèmes existentiels, éclairés par les différents courants 
religieux et philosophiques. Ce cours est dispensé dans le 
respect des opinions, des convictions religieuses et des tradi-
tions culturelles des élèves et de leur famille.

Art. 24	 Projets pédagogiques

La base légale est ici donnée aux projets pédagogiques que 
la Direction souhaite autoriser ou mettre en œuvre dans le 
but d’améliorer la qualité de l’enseignement, de l’éducation 
ou de l’école en général, et ainsi s’adapter à l’évolution de la 
société. Ils peuvent notamment porter sur des moyens d’en-
seignement, des méthodes d’enseignement ou des structures 
scolaires. Mais ces projets ne peuvent perdurer et ils doivent 
être suivis et évalués. S’ils devaient déroger à des dispositions 
réglementaires, l’autorisation du Conseil d’Etat est requise.

Art. 25	 Recherches et enquêtes scientifiques

Les institutions de formation et de recherche en particulier 
doivent pouvoir accéder aux élèves et aux enseignants pour 
effectuer des recherches ou des enquêtes. Les étudiants de 
ces institutions doivent en effet de plus en plus s’initier à la 
recherche au cours de leurs études. Il y a cependant lieu de 
réguler cet accès et de diversifier le choix des établissements 
concernés de manière à ne pas perturber le travail scolaire. 
Les résultats découlant de ces recherches ou enquêtes pour-
ront être mis au profit du développement du système scolaire 
et par conséquent diffusés auprès des autorités scolaires.

Art. 26	 Effectif des classes

Les effectifs des classes, variables selon les degrés de la sco-
larité et les types de classes, doivent être précisés dans le 
règlement d’exécution. Ces règles serviront de base aux com-
munes pour organiser leur établissement et à la Direction 
pour décider de l’ouverture ou de la fermeture de classes. Les 
règles en matière d’effectifs devront en outre tenir compte, 
par un coefficient spécial, de la composition et de l’hété-
rogénéité des effectifs, plus particulièrement du nombre 
d’élèves ayant des besoins scolaires particuliers et nécessitant 
un encadrement spécifique. De plus, un effectif maximum 
de 26 élèves par classe sera introduit, obligeant les cercles 
scolaires à organiser leurs classes de façon à ne pas dépasser 
cette limite. 

Art. 27	 Ouverture, fermeture et maintien de classes

Alinéas 1 et 2: La compétence pour ouvrir ou fermer une 
classe, voire la maintenir, incombe à la Direction; les cas 
spécialement importants, touchant aux limites du cercle sco-
laire, relèvent toutefois du Conseil d’Etat. Dans les deux cas, 
les communes sont consultées.

nophone du pays (Lehrplan 21). L’introduction de ce plan 
d’études, qui se base également sur les cinq grands domaines 
de formation fixés par HarmoS (langues; mathématiques et 
sciences naturelles; sciences humaines et sociales; musique, 
arts et activités créatrices; mouvement et santé) est prévue au 
plus tôt pour la rentrée scolaire 2014/15.

Alinéa 2: La formation de base que chaque élève doit acqué-
rir au cours de la scolarité obligatoire prend une forme plus 
concrète à travers les moyens d’enseignement. Il revient à la 
Direction d’établir la liste des moyens d’enseignement recon-
nus. HarmoS prévoit en outre une coordination des moyens 
d’enseignement au niveau des régions linguistiques. Les 
moyens d’enseignement communs, déjà relativement nom-
breux aujourd’hui, seront ainsi encore étendus (cf. le com-
mentaire de l’article 10 al. 2). 

Art. 23	 Enseignement religieux confessionnel

Selon l’article 64 al. 4 de la Constitution cantonale, les Eglises 
et les communautés religieuses reconnues ont le droit d’orga-
niser un enseignement religieux dans le cadre de l’école obli-
gatoire. D’autre part, la loi du 26 septembre 1990 concernant 
les rapports entre les Eglises et l’Etat dispose que l’Etat peut, 
par des contributions financières, soutenir les Eglises recon-
nues dans l’accomplissement de tâches de formation (art. 22 
al. 1 let. a).

Alinéas 1 et 2: Cet alinéa détermine les conditions dans les-
quelles est donné l’enseignement religieux selon un système 
conforme à l’article 64 al. 4 de la Constitution cantonale. Il 
détermine le droit pour les Eglises et les communautés reli-
gieuses reconnues d’avoir une part dans l’horaire hebdoma-
daire et celui d’utiliser gratuitement les locaux scolaires. Ces 
droits s’étendent à toute la durée de la scolarité obligatoire. 
Une convention entre l’Etat et les Eglises reconnues fixe 
en outre les conditions d’une rémunération éventuelle et le 
statut des personnes chargées de l’enseignement religieux 
(convention du 30 juin 2009 avec l’Eglise catholique romaine 
et convention du 30 juin 2009 avec l’Eglise évangélique réfor-
mée). 

Alinéa 3: Cet alinéa permet aux parents, ou à l’élève âgé de 
16 ans révolus (art. 303 al. 3 du Code civil), de déclarer par 
écrit et sans indication de motifs que leur enfant ne suivra 
pas ces cours. Cette disposition est une conséquence de la 
liberté de conscience et de croyance et de la responsabilité 
première des parents en la matière. Le règlement d’exécution 
pourra traiter de l’occupation des élèves dispensés. 

L’enseignement biblique mentionné dans la loi scolaire du 
23 mai 1985 disparaît au profit d’une discipline intitulée 
«Ethique et cultures religieuses» inscrite aux plans d’études. 
Le suivi de ce cours est obligatoire car il n’est pas confession-
nel. Il vise la connaissance et la compréhension intercultu-
relle par une approche et une réflexion communes autour 
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cette disposition consacre un droit social, qui est justiciable 
et oblige la collectivité à fournir une prestation. Ainsi, selon 
l’article  62 de la Constitution fédérale, «les cantons pour-
voient à un enseignement de base suffisant ouvert à tous les 
enfants». La Constitution cantonale reprend ces mêmes prin-
cipes aux articles 18 et 64. 

Par ailleurs, selon les termes de l’article 13 al. 2 let. a du 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels,  «l’enseignement primaire doit être obligatoire et 
accessible gratuitement à tous». Enfin, en vertu de l’article 28 
de la Convention internationale relative aux droits de l’en-
fant, «en vue d’assurer l’exercice du droit des enfants à l’édu-
cation sur la base de l’égalité des chances, les Etats rendent 
l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous». 

Ainsi, selon le droit constitutionnel et le droit convention-
nel rappelés ci-dessus, tous les enfants, sans égard à leur 
nationalité, à leur origine ou à leur sexe, doivent recevoir 
un enseignement de base suffisant et gratuit (cf. M. Borghi, 
Commentaire de la Constitution, ad art. 27, p. 13; A. Auer, 
G. Malinverni, M. Hottelier, Droit Constitutionnel suisse, 
volume II, Berne 2000, p. 691ss). Les parents ont un droit 
constitutionnel subjectif à ce que leurs enfants reçoivent 
cette instruction. Selon le Professeur Charles-Albert Morand 
(avis de droit du 24 novembre 1989 délivré au Département 
de l’instruction publique du Canton de Genève sur la ques-
tion de savoir si les règles sur le séjour des étrangers peuvent 
faire obstacle à l’obligation de scolariser les enfants), «l’obli-
gation d’assurer l’instruction primaire ne dépend pas du domi-
cile des parents ou de l’enfant, mais du lieu où l’enfant réside 
effectivement avec l’autorisation de ses parents ou de l’autorité 
tutélaire».

Enfin, selon les Recommandations concernant la scolarisa-
tion des enfants de langue étrangère émises le 24 octobre 
1991 par la CDIP, «il importe d’intégrer tous les enfants de 
langue étrangère vivant en Suisse dans les écoles publiques en 
évitant toute discrimination». 

Alinéa 2: Les parents en attente d’une décision relative à leur 
droit de séjour ou d’établissement, ou en situation illégale, ne 
peuvent se prévaloir du fait que leurs enfants sont scolarisés. 
La scolarisation des enfants n’entraîne pas de fait un droit de 
séjour ou d’établissement des parents.

Alinéa 3: L’école doit pouvoir accueillir librement tous les 
enfants résidant sur le territoire fribourgeois, quel que soit 
leur statut. Il ne lui appartient pas d’établir une statistique ou 
un recensement ni de communiquer en lien avec le droit de 
séjour ou d’établissement des parents.

Art. 30	 Collaboration entre l’école et les parents

Alinéa 1: L’alinéa 1 est à mettre en relation avec l’article 2 
al. 1 de la loi. L’affirmation du rôle prioritaire des parents en 

Alinéa 3: Les communes d’un cercle scolaire peuvent main-
tenir ou ouvrir, à leurs frais, des classes dites surnuméraires 
en raison d’effectifs insuffisants. Elles le font donc sans parti-
cipation de l’Etat ni des autres communes du canton.

CHAPITRE 3 
Parents

Art. 28	 Définition

Alinéa 1: Selon le Code civil, les personnes qui exercent 
directement l’autorité parentale sont le père et/ou la mère, ou 
cas échéant, le tuteur. Celles qui l’exercent par représentation 
sont les parents nourriciers lorsque cela est indiqué pour 
leur permettre d’accomplir correctement leurs tâches, et le 
beau-père ou la belle-mère d’un enfant lorsque les circons-
tances exigent cette représentation (art. 296ss CC).

Lorsque le père et la mère sont tous deux détenteurs de l’au-
torité parentale, les tiers de bonne foi peuvent présumer que 
chaque parent agit avec le consentement de l’autre (art. 304 
al. 2 CC).

Si la mère n’est pas mariée avec le père et à défaut de conven-
tion ratifiée par l’autorité tutélaire, l’autorité parentale appar-
tient à la mère uniquement (art. 298 al. 1 et art. 298a CC).

Alinéa 2: Cet alinéa concrétise l’article 275a al. 2 CC sur le 
plan scolaire. En effet, le Code civil octroie au parent qui n’est 
pas détenteur de l’autorité parentale un droit à l’information 
et aux renseignements concernant le développement de son 
enfant. D’une part, le parent qui a l’autorité parentale doit 
informer l’autre parent de tous les événements particuliers 
survenant dans la vie de l’enfant et l’entendre avant la prise 
de décisions importantes pour le développement de celui-ci 
(art. 275a al. 1). D’autre part, le parent qui n’est pas détenteur 
de l’autorité parentale peut lui-même recueillir des rensei-
gnements sur l’état et le développement de l’enfant auprès de 
tiers (médecin, enseignant, …) qui s’en occupent. Le droit 
aux renseignements n’est toutefois pas un droit de surveil-
lance. Le parent non détenteur de l’autorité parentale ne peut 
obtenir des renseignements que ne pourrait obtenir le parent 
détenteur de l’autorité parentale (art. 275a al. 2). En outre, 
le droit à l’information peut être limité de la même manière 
que le droit aux relations personnelles lorsque le bien de 
l’enfant l’exige (art. 275a al. 3). C’est pour cette raison que les 
mots «en principe» figurent dans cet alinéa. Cas échéant, le 
détenteur de l’autorité parentale en informera l’enseignant.

Art. 29	 Séjour et établissement des parents

Alinéa 1: Tout enfant, résidant dans le canton, a accès à 
l’école, quel que soit son statut. L’article 19 de la Constitution 
fédérale garantit à chacun un enseignement de base suffi-
sant et gratuit. Selon le Conseil fédéral (cf. FF 1997 I 281), 
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nomie qui l’amène à s’assumer davantage. Enfants, parents, et 
enseignants constituent un tout. Retrancher la participation 
active et constructive d’un seul élément, c’est mettre en péril 
l’équilibre du cadre éducatif, lui-même porteur du bien-être 
affectif de l’enfant.

Alinéa 5: Le droit d’être entendu des parents avant toute déci-
sion affectant ou pouvant affecter le statut de leur enfant est 
ici clairement exprimé (cf. commentaire de l’article 40 al. 1). 

Art. 31	 Conseil des parents

A l’école primaire, les parents sont actuellement représentés 
dans les commissions scolaires dont les membres sont nom-
més par les conseils communaux. Au cycle d’orientation, les 
comités d’école sont devenus au fil du temps des organes 
politiques dans lesquels les parents ne sont pas partout repré-
sentés. Avec la suppression des commissions scolaires et la 
composition des comités d’école laissée à l’appréciation des 
associations de communes, il y a lieu d’associer les parents 
à l’école en créant un nouvel organe dans lequel ils pourront 
amener leur sensibilité. Ainsi,

Alinéa 1: Il est attendu de chaque établissement primaire et 
du cycle d’orientation qu’un conseil des parents soit mis sur 
pied. Afin d’être pleinement les porte-paroles des parents 
qu’ils représentent, les parents membres du conseil doivent 
avoir des enfants scolarisés dans l’établissement au moment 
de leur désignation. De par l’importance de sa mission et sa 
proximité avec les élèves, le corps enseignant doit pouvoir 
y être représenté, de même qu’en raison de leurs attribu-
tions, les communes y ont pleinement leur place. Chacun – 
parents, direction d’établissement, enseignants et communes 
– a la possibilité de favoriser la collaboration école-parents, 
de veiller au bien-être des élèves et d’améliorer leurs condi-
tions d’étude.

Alinéa 2: C’est sur les thèmes de la collaboration école–
parents et du bien-être des élèves que le conseil des parents 
pourra échanger et débattre, et participer de cette manière 
à la formation de l’opinion et au processus de décision. Les 
autorités compétentes (responsables d’établissement, direc-
teurs, communes) devront en outre consulter le conseil des 
parents dans les affaires scolaires de portée générale. Ainsi, 
à titre d’exemple, le conseil pourrait être saisi, pour avis, 
des questions liées à la cohérence de la journée de l’élève 
(horaire, transport, accueil extrascolaire, etc.) et au déroule-
ment de l’année scolaire (rencontres avec les parents, mani-
festations scolaires, camps, etc.). Il pourrait se prononcer 
sur des questions logistiques (infrastructures, fournitures 
scolaires, etc.) ou sur tout autre thème pour lequel le rôle 
ou l’avis des parents est important. Le conseil des parents n’a 
toutefois pas de compétence décisionnelle et n’aborde pas les 
questions pédagogiques et celles liées à la gestion du person-
nel. Il pourrait également être chargé de tâches en lien avec 
la vie de l’établissement scolaire (accompagnateurs, patrouil-

matière d’éducation est soulignée par l’article 26 al. 3 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme: «Les parents 
ont, par priorité, le droit de choisir le genre d’éducation à don-
ner à leurs enfants». L’article 64 al. 2 de la Constitution can-
tonale stipule également que l’école assure la formation des 
enfants en collaboration avec les parents et seconde ceux-ci 
dans leur tâche éducative. 

Alinéa 2: La Direction est appelée à informer les parents 
sur les mesures importantes et de portée générale adoptées 
par le canton dans le domaine scolaire. Divers moyens de 
communication sont possibles: site internet, conférences ou 
communiqués de presse, réunions avec les associations faî-
tières de parents, courriers aux associations, etc. Les parents 
sont en outre consultés, par l’intermédiaire de leurs asso-
ciations faîtières, sur les projets de lois ou de règlements 
qui présentent pour eux un intérêt particulier. Lorsque les 
parents sont organisés en associations, celles-ci constituent 
des interlocutrices privilégiées pour les autorités scolaires; 
l’importance de leur rôle est reconnue. Il revient alors aux 
associations là où elles existent d’organiser une consultation 
auprès de l’ensemble des parents lorsque la matière l’exige. 

Alinéas 3 et 4: Pour parvenir à une réelle collaboration 
parents–école, ancrée également à l’article 302 du Code civil 
selon lequel les parents doivent collaborer de façon appro-
priée avec l’école, il faut que tout au long de l’année des 
contacts suivis puissent être assurés. Ces contacts peuvent 
prendre des formes différentes: réunions d’information 
générale, entretiens particuliers, documents d’informa-
tion, classes ouvertes, communications écrites, etc. En tout 
temps durant l’année, les parents peuvent s’informer auprès 
des enseignants de la progression scolaire et du comporte-
ment de leur enfant, ou sur le déroulement de la scolarité 
en général (plans d’études, moyens d’enseignement, système 
d’évaluation, conditions de promotion, fonctionnement de 
l’établissement, projets et manifestations, etc.). Mais pour 
que la collaboration soit pleinement efficace, pour qu’elle ait 
un sens commun axé sur le bien de l’enfant, il faut également 
que les parents, d’une part, informent les enseignants de 
tout événement important susceptible d’influencer la situa-
tion scolaire de leur enfant et, d’autre part, se conforment 
aux attentes de l’école (participer aux réunions et séances 
d’information, justifier les absences de leur enfant, s’assu-
rer que leur enfant dispose d’un repos suffisant ou que ses 
occupations en dehors de l’école ne nuisent pas à son travail 
scolaire sont quelques exemples que le règlement d’exécution 
pourra évoquer). Les éventuels conflits peuvent toujours être 
soumis aux autorités scolaires (responsables d’établissement 
primaire, directeurs ou inspecteurs). La mission confiée à 
l’école est certes passionnante, mais elle est aussi parfois déli-
cate et difficile. Il en est de même du rôle de parents. C’est 
au prix de contacts suivis et du soin apporté à la commu-
nication que chaque élève grandit et acquiert peu à peu son 
sens des responsabilités et une forme d’expérience de l’auto-
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prétendre à un enseignement que son âge ou ses aptitudes ne 
lui permettent pas de suivre.

Alinéa 2: L’égalité des chances entre filles et garçons est réa-
lisée en matière de formation lorsqu’ils ont accès de façon 
égale aux filières scolaires et lorsque les deux sexes bénéfi-
cient des mêmes conditions dans l’apprentissage. L’inscrip-
tion du droit à l’égalité découle de la norme constitutionnelle 
en matière d’égalité (art. 9 Cst). 

Alinéa 3: Il est fait référence aux articles 7 et 8 al. 2 de la 
Constitution fédérale et aux articles 8 et 9 al. 1 de la Consti-
tution cantonale qui protègent la dignité de la personne et 
qui interdisent toute forme de discrimination. En particulier, 
aucune distinction basée sur l’origine, la religion, la langue, 
la situation sociale, le sexe, les aptitudes ou, cas échéant, le 
handicap de l’élève n’est admise.

Alinéa 4: En fonction de son âge et de son degré de matu-
rité, l’enfant doit pouvoir s’exprimer au sujet des décisions 
scolaires importantes prises à son encontre (par exemple 
prolongement de cycle ou non promotion, procédure de 
préorientation au cycle d’orientation, changement de type 
de classe, sanction disciplinaire, octroi d’une 12e année de 
scolarité, etc.).

Le règlement d’exécution pourrait prévoir d’autres droits 
aux élèves tels que celui d’être informés sur la vie générale 
de l’établissement ou de pouvoir exprimer leur avis ou faire 
des suggestions selon des modalités définies par les établis-
sements afin de favoriser la participation des élèves à la vie 
scolaire.

Art. 34	 Obligations des élèves

Alinéa 1: La fréquentation de l’école est non seulement un 
droit mais également un devoir de l’élève. Ce devoir implique 
sa participation à tous les cours obligatoires figurant dans la 
grille horaire et à toutes les activités organisées dans le cadre 
scolaire. Excursions, courses d’école, classes vertes, camps, 
journées sportives et culturelles, etc. comptent parmi ces 
activités. Sont réservées les dispenses individuelles et ponc-
tuelles que les autorités scolaires pourront octroyer pour des 
motifs justifiés.

Alinéas 2 à 4: Au devoir d’obéissance de l’élève vis-à-vis des 
enseignants et des autorités scolaires s’ajoutent celui du res-
pect à l’égard d’autrui et celui de se conformer aux règles de 
conduite édictées par les établissements. S’il contrevient à ces 
devoirs, l’élève s’expose à des mesures éducatives ou des sanc-
tions disciplinaires.

Alinéa 5: Le règlement d’exécution pourrait prévoir d’autres 
obligations, telles que se rendre à l’école aux horaires établis, 
prendre soin des locaux, du mobilier et du matériel mis à 
disposition ou ne pas fumer dans les établissements.

leurs, pédibus, etc.). Enfin, sur l’un ou l’autre thème (santé, 
éducation routière, etc.) des représentants des professionnels 
ou des milieux actifs au sein des établissements pourraient 
être invités aux séances du conseil des parents. Il pourrait 
également inviter une délégation d’élèves pour les entendre 
sur des sujets spécifiques les concernant et examiner leurs 
propositions. 

Alinéa 3: Si chaque établissement peut avoir ses propres 
sujets de discussions, projets ou problématiques, de nom-
breux thèmes sont communs à l’ensemble des établissements 
d’un cercle scolaire (horaires des classes, transports scolaires, 
accueils extrascolaires, montant des taxes d’écolage, etc.). 
Lorsque le cercle scolaire comprend plusieurs établisse-
ments, il y a donc lieu d’assurer la cohérence des actions des 
différents conseils de parents ou, à choix, instaurer un seul 
conseil des parents pour tout le cercle scolaire. 

Alinéa 4: Le Conseil d’Etat précisera les règles de désigna-
tion et de fonctionnement du conseil des parents. Les asso-
ciations de parents auront, là où elles existent, un droit de 
participation.

Art. 32	 Violation des obligations scolaires

Alinéa 1: Les parents, au sens de l’article 28, assument la res-
ponsabilité de la fréquentation de l’école par leur enfant. 

Alinéa 2: Cet alinéa rend passibles de sanctions pénales les 
parents qui n’auraient pas satisfait à l’obligation de l’article 5 
et de l’alinéa 1 ci-dessus à l’égard de leur enfant en âge de 
scolarité obligatoire. L’obligation de scolariser un enfant est 
également violée lorsque les parents envoient leur enfant 
dans une école privée non autorisée ou dispensent un ensei-
gnement à domicile sans autorisation. Cette obligation n’est 
pas non plus respectée en cas d’absences illégitimes dues au 
fait des parents (absences injustifiées, congés non autorisés, 
retards multiples).

Alinéa 3: Cet alinéa prévoit que la décision préfectorale, une 
fois exécutoire, est communiquée à la Direction, à charge 
pour elle d’en informer les enseignants et autorités scolaires 
concernés.

CHAPITRE 4 
Elève

Art. 33	 Droits des élèves

Alinéa 1: L’alinéa 1 fixe toute l’étendue du droit à l’ensei-
gnement inscrit notamment dans les Constitutions fédérale 
(art. 19 et 62) et cantonale (art. 18 et 64). Le droit à l’ensei-
gnement comprend aussi le droit d’être aidé et soutenu par 
des mesures appropriées (art. 35 de la présente loi). Toute-
fois, cet alinéa en arrête également les limites: nul ne peut 
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et rendent nécessaire la signalisation de ces situations aux 
instances de protection de l’enfant. Cet alinéa souligne ainsi 
l’importance d’une collaboration entre les différentes entités 
concernées.

Alinéa 4: Comme pour d’autres domaines pédagogiques, tels 
que l’évaluation ou les conditions de promotion, le Conseil 
d’Etat est chargé d’édicter des dispositions sur les mesures 
de soutien.

Art. 36	 Prolongation de la scolarité

Alinéa 1: Cette disposition donne principalement la pos-
sibilité aux élèves qui ont redoublé une année durant leur 
parcours scolaire d’accomplir le programme complet de la 
scolarité obligatoire en effectuant une 12e année de scolarité. 
Elle permet également aux élèves qui n’ont pas de projet pro-
fessionnel, qui doivent attendre leurs 16 ans pour entrer en 
formation, ou encore à ceux qui souhaitent poursuivre leurs 
études dans un établissement du secondaire II sans être issus 
du type de classe adéquat, d’accomplir une 12e année dans le 
même type de classe du cycle d’orientation ou dans un type 
de classe plus exigeant. Exceptionnellement, le directeur 
peut encore autoriser une 13e année. 

La 12e année linguistique est traitée, quant à elle, dans le 
concept cantonal des langues (art. 12).

Alinéa 2: L’élève effectuera sa 12e année, respectivement sa 
13e année, dans le cercle scolaire de son lieu de domicile ou 
de sa résidence habituelle (art. 13–14). La gratuité de l’école 
est assurée (art. 10).

Alinéa 3: Il revient à la Direction d’édicter les dispositions 
nécessaires quant aux modalités et conditions d’octroi. Le 
préavis du conseiller en orientation pourrait être requis.

Art. 37	 Evaluation

Alinéa 1: L’évaluation décrit la progression de l’élève dans 
ses apprentissages et permet de déterminer le niveau de ses 
connaissances et de ses compétences. Organisées tout au long 
de l’année scolaire, les évaluations interviennent générale-
ment au terme d’un chapitre ou d’une séquence d’enseigne-
ment. Elles portent sur des matières déterminées qui ont fait 
l’objet d’une étude en classe. Les résultats sont traduits sur une 
échelle d’appréciations (par exemple: objectifs atteints avec 
grande facilité, atteints avec facilité, atteints, atteints mini-
malement, non atteints) ou de notes allant de 3 à 6 à l’école 
primaire (6 = la meilleure note, 4 = suffisant, au-dessous de 
4 = insuffisant) et de 1 à 6 au cycle d’orientation. Toutefois, 
ce ne sont pas seulement les connaissances et compétences 
des élèves qui sont évaluées mais également leur attitude face 
au travail et à l’apprentissage, ainsi que leur comportement 
individuel et social. L’évaluation guide ainsi l’élève dans ses 
apprentissages, informe l’élève et ses parents sur les acquis et 

Art. 35	 Mesures de soutien

Alinéas 1 et 2: Tout enfant a le droit de recevoir un ensei-
gnement qui corresponde à son âge et à ses capacités. Dans 
ce sens, l’école aide et soutient les élèves qui présentent des 
besoins scolaires particuliers. Ces élèves sont ceux qui ont 
des difficultés d’apprentissages, ceux qui, à l’inverse, pré-
sentent des facilités et des capacités particulières (enfants 
dits à haut potentiel intellectuel - HPI), les élèves allophones, 
ceux qui ont des difficultés comportementales ou encore 
ceux qui souffrent d’un handicap. La disposition vise éga-
lement les élèves sportifs ou artistes de talent qui doivent 
pouvoir concilier l’accomplissement de leur scolarité avec 
la pratique intensive d’une discipline sportive ou artistique. 
Pour chacun de ces élèves, l’école offre diverses mesures de 
soutien, individuelles ou collectives, dont la pédagogie diffé-
renciée par des programmes, objectifs ou projets personna-
lisés, les appuis pédagogiques, les appuis spécialisés, le pro-
longement ou le raccourcissement de cycle, les mesures pour 
élèves HPI, les mesures de suivi des élèves présentant de 
graves difficultés de comportement (mesures SED et classes-
relais), les services de logopédie, psychologie et psychomo-
tricité ou les classes dites séparées (classes d’accueil, classes 
de soutien, classes spéciales). S’agissant de ce dernier point, 
conformément notamment à l’Accord intercantonal sur la 
collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée du 
25 octobre 2007, les solutions dites intégratives doivent être 
préférées aux solutions dites séparatives, pour autant que les 
conditions liées à l’élève concerné, à l’établissement scolaire 
et à la classe qui l’accueillent le permettent. Cela signifie que 
tous les enfants ayant des besoins scolaires particuliers sont 
accueillis à l’école ordinaire. La question d’une orientation 
dans une classe séparée se pose uniquement lorsqu’il y a 
une entrave aux possibilités de développement de l’enfant 
concerné et lorsqu’il est démontré que l’environnement sco-
laire ne peut être adapté sans engager des ressources dispro-
portionnées pour répondre à ses besoins. Les difficultés liées 
à l’organisation locale de l’établissement et aux incidences sur 
l’environnement (groupe-classe, personnes ressources, pro-
blèmes techniques) sont également prises en compte.

Outre les mesures pédagogiques, il y a également lieu de per-
mettre d’autres formes d’organisation de l’enseignement afin 
de répondre de la meilleure façon possible aux besoins sco-
laires de certains élèves (par exemple offre supplémentaire 
ou projet pédagogique spécifique à l’extérieur de l’établisse-
ment scolaire, allègement d’horaire ou congés spéciaux pour 
mener à bien la pratique à haut niveau d’un sport ou d’un 
art, etc.).

Alinéa 3: Certaines problématiques dont les causes sont 
extrascolaires (sentiment d’exclusion, difficultés du milieu 
familial, stigmatisation des enfants dont les parents sont à 
l’aide sociale, maltraitance, négligence, encadrement et sou-
tien éducatif lacunaire, violence conjugale, dépendances) 
dépassent largement les possibilités d’intervention de l’école 
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sitions légales ou réglementaires peuvent entraîner des sanc-
tions disciplinaires (par exemple, exclusion temporaire d’un 
cours en particulier, exclusion temporaire de l’ensemble des 
cours, travaux en faveur de l’école, retenue de longue durée, 
exclusion définitive pour les élèves en prolongation de sco-
larité, etc.).

Alinéa 2: La discipline développe le sens de la responsabilité 
et concourt à la formation de la personnalité de l’enfant. Elle 
doit être prioritairement éducative; elle ne saurait être uni-
quement autoritaire et répressive. Les sanctions ne doivent 
en aucun cas porter atteinte à la dignité de l’élève ni à son 
intégrité physique et psychique (cf. art. 34 al. 2 Cst). En par-
ticulier, les injures, les humiliations, les mauvais traitements 
et les châtiments corporels sont strictement interdits.

Alinéa 3: Le principe de légalité exige que la loi mentionne 
au moins la sanction la plus grave et l’autorité compétente 
pour la prononcer. Une sanction d’exclusion définitive ne 
saurait entrer en ligne de compte durant la scolarité obliga-
toire. Aussi, cet alinéa prévoit l’exclusion temporaire de l’en-
semble des cours pour une durée maximale de six semaines 
par année scolaire et, durant la prolongation de la scolarité, 
l’exclusion définitive. L’exclusion pour les deux premières 
semaines est du ressort des responsables d’établissement 
primaire et des directeurs, l’inspecteur intervenant dès la 
troisième semaine d’exclusion. L’exclusion temporaire des 
cours n’étant pas une dispense de la scolarité obligatoire, les 
élèves ne sont pas livrés à eux-mêmes. L’école et, si possible, 
les parents œuvrent ensemble à la réintégration de l’élève 
concerné.

Alinéa 4: Cet alinéa laisse au Conseil d’Etat le soin de régler 
plus en détail la matière dont certaines précisions figurent 
déjà dans le commentaire de l’alinéa 1.

Art. 40	 Forme des décisions

Alinéa 1: La forme écrite se justifie en raison de l’impor-
tance de la décision en cause puisqu’il s’agit de décisions 
qui affectent ou peuvent affecter le statut de l’élève. C’est une 
notion qui doit être interprétée restrictivement. Affecte le 
statut d’un élève toute décision qui exerce, avec une inten-
sité particulière ou une certaine gravité, une influence sur 
les droits et devoirs de l’élève, sur son cursus scolaire et, plus 
généralement, sur son avenir scolaire. Il s’agit notamment 
des décisions relatives aux changements de cercle scolaire, 
aux attributions ou aux changements de type de classe, aux 
non promotions de fin d’année, aux sanctions disciplinaires, 
ou des décisions refusant une 12e année de scolarité ou l’ac-
cès gratuit aux services de logopédie, psychologie et psycho-
motricité. La décision qui affecte ou peut affecter le statut 
d’un élève doit également indiquer la voie de droit, le délai 
ainsi que l’autorité compétente, conformément à l’article 66 
let. f du code de procédure et de juridiction administrative.

sur les éventuelles difficultés qui peuvent rendre nécessaire le 
recours à des mesures de soutien, et enfin, elle sert à prendre 
les décisions de promotion ou d’orientation.

Alinéa 2: A travers les standards nationaux prévus par Har-
moS sont décrites les connaissances et compétences mini-
males qu’un élève doit avoir acquises à un moment précis 
de la scolarité. Des tests de référence nationaux et interna-
tionaux serviront à mesurer les connaissances et compé-
tences des élèves au cours de leur scolarité. La Convention 
scolaire romande prévoit également l’organisation d’épreuves 
romandes permettant de mesurer l’atteinte des objectifs du 
plan d’études romand à différents stades de la scolarité. Les 
élèves de la partie alémanique seront eux aussi soumis à des 
épreuves communes coordonnées au niveau de la Deutsch
sprachigen EDK-Regionen (D-EDK). Enfin, la Direction 
organise depuis plusieurs années déjà des épreuves canto-
nales. L’ensemble de ces tests communs a également pour 
but de contribuer à l’évaluation du système scolaire et de 
mettre à la disposition des enseignants des repères extérieurs 
à la classe permettant de situer la progression des élèves.

Alinéa 3: Les précisions apportées au commentaire de l’ali-
néa 1 au sujet du contenu et des critères d’évaluation, tout 
comme celles relatives à la communication de l’évaluation, 
notamment par le bulletin scolaire, seront adoptées par voie 
réglementaire. Le Conseil d’Etat pourra également prévoir 
des objectifs différents et des règles d’évaluation différentes 
pour les élèves présentant des besoins scolaires particuliers.

Art. 38	 Promotion

Alinéa 1: Le niveau des connaissances et des compétences 
acquises, l’attitude face au travail et à l’apprentissage, ainsi 
que l’âge de l’élève sont autant de critères servant à détermi-
ner son passage d’une année ou d’un cycle d’enseignement à 
l’autre.

Alinéa 2: Tout comme en matière d’évaluation, les condi-
tions de promotion doivent pouvoir être adaptées aux divers 
cycles d’enseignement; ces précisions seront apportées par 
voie réglementaire. Le Conseil d’Etat pourra également pré-
voir des règles de promotion différentes pour les élèves pré-
sentant des besoins scolaires particuliers.

Art. 39	 Sanctions disciplinaires

Alinéa 1: L’enseignant intervient envers les élèves dont le 
comportement ne donne pas satisfaction. Il prend d’abord à 
leur égard les mesures éducatives appropriées. Celles-ci ont 
pour but d’améliorer l’attitude et le travail des élèves concer-
nés (par exemple, réprimande, communication aux parents, 
devoirs supplémentaires, réparation du dommage, mise à 
l’écart momentanée à des fins de réflexion, retenue de courte 
durée, etc.). Si les mesures éducatives restent sans effet suffi-
sant ou paraissent d’emblée vaines, les infractions aux dispo-
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Art. 43	 Banques de données ou fichiers d’élèves

Alinéa 1: L’Etat met actuellement en place un système infor-
matique de gestion et d’information (HarmAdminEcoles-
HAE) auquel sont rattachés les établissements scolaires et les 
services d’Etat concernés. Ce système a pour but de suivre le 
cursus scolaire d’un élève durant toute sa scolarité, de faci-
liter le pilotage et la gestion administrative de l’école par les 
instances concernées, d’établir des statistiques scolaires (ceci 
également dans le contexte de la modernisation des statis-
tiques de l’éducation mise en œuvre par l’Office fédéral de la 
statistique), ou encore de mener des recherches scientifiques 
(telle la recherche sur la santé des élèves dont une partie 
(2500) a été suivie durant une longue période dans le but 
d’élaborer le concept cantonal de promotion de la santé). Les 
autres banques de données éventuelles ou fichiers d’élèves 
tenus par les établissements scolaires ont les mêmes buts. Les 
communes portent en outre la responsabilité des archives 
existantes, ainsi que des nouvelles, jusqu’à la mise en place 
du nouveau système centralisé.

Alinéa 2: Dans le respect de la législation en matière de pro-
tection des données et du principe de la proportionnalité, le 
contenu des banques de données ou des fichiers, ainsi que les 
conditions de leur utilisation, doivent être précisément fixés. 
Compte tenu du démarrage du projet HAE et de son carac-
tère évolutif, considérant également la flexibilité souhaitée 
dans ce domaine en cas de modification du contenu, cette 
tâche est dévolue au Conseil d’Etat. A noter que les banques 
de données et les fichiers peuvent inclure la photo de l’élève.

Alinéa 3: La législation fédérale autorise l’utilisation du 
NAVS13 dans le domaine de l’enseignement. C’est un moyen 
facilitant l’identification des élèves et de leurs parents afin 
de garantir la cohérence des données, en particulier dans 
les automatismes prévus de mise à jour (par exemple lors de 
changement de domicile). Le NAVS13 est également utilisé 
pour la transmission des statistiques à l’intention de l’Office 
fédéral de la statistique et de l’OFFT.

Alinéa 4: Selon la loi sur la protection des données, l’accès à 
des données personnelles au moyen d’une procédure d’ap-
pel, notamment un accès en ligne, ne peut être accordé à un 
ou une destinataire que si une disposition légale le prévoit. 
Conformément au règlement du 29 juin 1999 sur la sécu-
rité des données personnelles, la procédure d’appel doit être 
documentée dans un règlement d’utilisation, qui précise 
notamment les personnes autorisées à accéder aux données, 
les données mises à leur disposition, la fréquence des inter-
rogations, la procédure d’authentification, les autres mesures 
de sécurité ainsi que les mesures de contrôle. Une copie du 
règlement est transmise à l’autorité cantonale de surveillance 
en matière de protection des données.

Alinéa 2: Les autorités scolaires amenées à prendre une déci-
sion relative à un élève en informe son enseignant. 

Art. 41	 Santé des élèves

Alinéa 1: L’école doit assumer des tâches à l’égard de la santé 
des élèves, en tenant compte toutefois de la responsabilité 
première des parents en la matière. La Direction, en colla-
boration avec la Direction de la santé et des affaires sociales, 
a élaboré un concept cantonal de promotion de la santé 
et de prévention des comportements à risque qui vise les 
cinq objectifs suivants: le bon état de santé auto-déclaré de 
la majorité des élèves reste stable, voire tend à s’améliorer 
(1), l’état de santé auto-déclaré de la minorité des jeunes qui 
cumulent les problèmes s’est amélioré et ceux-ci vivent mieux 
leur scolarité (2), le bien-être professionnel auto-déclaré des 
enseignants s’est amélioré (3), les établissements scolaires ont 
mis en place une structure, un plan, des moyens pour pilo-
ter la santé à l’école (4), un dispositif commun DICS-DSAS 
pour le pilotage (y compris l’évaluation) de la santé à l’école, 
à laquelle des partenaires (communes, parents, associations, 
etc.) peuvent être associés, est mis en place et est fonction-
nel (5). Ce concept a été mis en consultation jusqu’en janvier 
2012. Les réponses sont actuellement dépouillées et analy-
sées.

Alinéa 2: L’organisation et la mise en œuvre des contrôles 
médico-scolaires relèvent des communes. La surveillance et 
les instructions y relative incombent à la Direction de la santé 
et des affaires sociales. Actuellement, deux ordonnances du 
Conseil d’Etat fixent l’organisation de la médecine scolaire 
mais la thématique est en cours de révision.

Alinéa 3: Les communes doivent s’assurer de l’entretien des 
locaux et installations scolaires – dont les cours de récréa-
tion et les terrains de jeux –, de leur adaptation à l’âge et à 
la constitution des élèves, de leur sécurité, ainsi que de leur 
hygiène et ergonomie (cf. le commentaire de l’article 57 al. 2 
let. b).

A des fins de prévention et de promotion de la santé, le règle-
ment d’exécution pourra également rappeler l’interdiction 
de fumer et de vendre, distribuer, consommer ou détenir de 
l’alcool ou des produits illicites dans le cadre de l’école.

Art. 42	 Protection du domaine privé

Cette disposition a pour but de protéger le domaine privé 
des élèves et de leurs proches contre toute indiscrétion de la 
part de ceux qui auraient reçu des informations à ce sujet, 
qu’ils soient enseignants, personnel socio-éducatif, person-
nel des services de logopédie, psychologie et psychomotri-
cité ou autorités scolaires par ailleurs tous soumis au secret 
de fonction.
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Art. 45	 Statut et formation

Alinéa 1: La législation sur le personnel de l’Etat prévoit la 
possibilité d’adopter des dispositions particulières pour cer-
taines fonctions. Il en est ainsi pour le personnel enseignant 
dont le statut est en partie légiféré par la présente loi et par 
le règlement du 6 juillet 2004 relatif au personnel enseignant 
dépendant de la DICS (RPens).

Alinéa 2: La CDIP est l’organe compétent pour reconnaître 
les diplômes d’enseignement suisses et étrangers. La forma-
tion des enseignants comprend une formation scientifique 
ou disciplinaire et une formation pédagogique. Elle doit 
correspondre au degré (primaire ou cycle d’orientation) et 
au type d’enseignement concernés (enseignants généralistes, 
enseignants spécialistes, enseignants spécialisés). La Direc-
tion peut toutefois prévoir des exceptions pour les remplace-
ments notamment (engagement provisoire, sous contrat de 
durée déterminée, d’enseignants en formation, d’enseignants 
diplômés d’un autre degré ou type d’enseignement ou, plus 
rarement, de personnes non diplômées).

Alinéa 3: Régulièrement, des personnes au parcours pro-
fessionnel différent (diplôme d’enseignement d’école non 
reconnue, formation de type professionnel, diplôme valable 
pour un autre degré d’enseignement, formation scientifique 
uniquement, etc.) sollicitent une reconnaissance de leur for-
mation ou de leurs acquis afin de pouvoir enseigner dans 
les établissements scolaires du canton. Ces parcours de for-
mation ne sont pas analysés par la CDIP. C’est pourquoi, 
la Direction a créé, en 2003, un groupe de travail interne, 
comprenant des représentants des services concernés de la 
DICS et des représentants des institutions de formation des 
enseignants, afin de statuer sur ces demandes.

Art. 46	 Autorisation d’enseigner

Alinéa 1: Le diplôme d’enseignement ou encore l’engage-
ment d’un enseignant inclut implicitement l’octroi d’une 
habilitation à enseigner telles disciplines dans tel degré sco-
laire. L’alinéa 1 va plus loin et formalise de manière explicite 
l’autorisation d’enseigner. Désigner le contrat d’engagement 
comme l’expression de cette autorisation évite de devoir édi-
ter un document supplémentaire, source de bureaucratie 
inutile.

Alinéa 2: L’autorisation d’enseigner prend naturellement fin 
à l’échéance du contrat. Le retrait de l’autorisation d’ensei-
gner constitue par contre une mesure administrative définie 
à l’article 47 valable sur le territoire cantonal même si c’est un 
autre canton qui l’a prononcée.

Art. 47	 Retrait de l’autorisation d’enseigner

Alinéa 1: La résiliation du contrat d’un enseignant par licen-
ciement met un terme à ses rapports de service dans un 

CHAPITRE 5 
Enseignants et enseignantes

Art. 44	 Fonction

Le mandat professionnel de l’enseignant est défini dans le 
règlement du 6 juillet 2004 relatif au personnel enseignant 
dépendant de la DICS (RPens) et plus précisément encore, 
dans le descriptif de fonction (cahier des charges) approuvé 
par le Conseil d’Etat. Le mandat professionnel de l’ensei-
gnant comprend quatre champs d’activité: l’enseignement, le 
suivi pédagogique et éducatif des élèves, le fonctionnement 
de l’école, la formation continue. On retrouve chacun de ces 
champs à l’article 44.

Alinéas 1 et 2: Ces alinéas fixent les deux premiers champs 
de la fonction (enseignement et éducation). L’alinéa 1 situe 
l’enseignant par rapport aux élèves dont il a la responsabilité 
(position de garant). L’alinéa 2 affirme l’autorité de l’ensei-
gnant par la formulation «il conduit sa classe». Le «com-
ment» de l’exercice de cette autorité relève de la pédago-
gie. L’enseignant dispose d’une certaine autonomie dans la 
conception, l’organisation et l’exercice de son travail, tout en 
étant soumis aux principes fixés par la présente loi et par le 
descriptif de fonction.

Alinéa 3: Cet alinéa est le corollaire de l’article 33 al. 3. Il 
s’agit de prévenir tout abus qui conduirait à traiter, en actes, 
gestes ou paroles, un élève ou un groupe d’élèves en faisant 
acception de différences au niveau des droits fondamentaux 
de la personne. Tout élève, quel que soit notamment ses apti-
tudes, son sexe, sa situation sociale, sa religion, sa race, son 
origine, sa langue ou, le cas échéant, son handicap a le droit 
de recevoir l’enseignement et l’éducation que l’école lui offre 
aux termes de la loi et que l’enseignant est tenu de lui don-
ner selon les devoirs incombant à sa fonction. S’agissant de 
l’interdiction de toute forme de propagande, il serait erroné 
de voir en ce passage l’interdiction camouflée d’aborder à 
l’école les grands problèmes qui se posent à la société et au 
monde, d’en présenter les diverses solutions et de les discu-
ter. Une telle interdiction irait à l’encontre des articles 2 et 3. 
Ceux-ci postulent au contraire que le dialogue soit favorisé, 
pour autant que cela se fasse avec la plus grande objectivité 
possible et dans le respect des personnes. L’interdiction vise 
par contre la propagande politique, idéologique, religieuse 
dont le but serait d’amener les élèves à adopter le point de 
vue de l’enseignant, ou la propagande publicitaire à des fins 
commerciales.

Alinéas 4 et 5: On retrouve ici les deux derniers champs de la 
fonction (fonctionnement de l’école et formation continue) 
dont les contenus sont précisés dans le règlement du 6 juillet 
2004 relatif au personnel enseignant dépendant de la DICS.



28

28 22 décembre 2011

inscription s’effectue en outre dans le respect des principes 
de la loi sur la protection des données.

Pour plus d’informations sur le sujet, lire le message No 240 
du 10 janvier 2006 accompagnant le projet de décret portant 
approbation de la modification de l’Accord intercantonal sur 
la reconnaissance des diplômes de fin d’études, plus particu-
lièrement le commentaire de l’article 12bis rappelé ci-dessous:

1 La CDIP tient une liste des enseignants auxquels a été retiré, 
par décision cantonale, le droit d’enseigner. Les cantons ont 
l’obligation de communiquer au Secrétariat général de la CDIP 
les données personnelles stipulées à l’alinéa 2 dès que la déci-
sion est exécutoire.

2 La liste contient le nom de l’enseignant, la date de l’octroi du 
diplôme ou de l’autorisation d’exercer la profession, la date du 
retrait du droit d’enseigner, le nom de l’autorité compétente, la 
durée du retrait du droit d’enseigner ainsi que, le cas échéant, 
la date du retrait du diplôme. Les autorités cantonales et com-
munales peuvent, sur demande écrite, obtenir ces renseigne-
ments à condition qu’elles prouvent leur intérêt légitime et que 
la demande concerne une personne précise.

3 Tout enseignant figurant sur la liste intercantonale est 
informé de son inscription ou de la suppression de cette der-
nière. Il a, en tout temps, le droit de consulter les informations 
le concernant.

4 L’inscription est effacée lorsque le droit d’enseigner est restitué 
à la fin de la période de retrait ou lorsque la personne concer-
née a 70 ans révolus.

5 Tout enseignant inscrit dans la liste peut, dans un délai de 
trente jours après notification, interjeter contre cette décision 
un recours écrit et dûment motivé auprès de la commission de 
recours, comme le prévoit l’article 10 al. 2 du présent accord.

6 Dans tout autre cas, les principes du droit du canton de Berne 
sur la protection des données s’appliquent mutatis mutandis.

Seule la Direction, en tant qu’autorité d’engagement, peut 
demander, par écrit et à condition de prouver son intérêt 
légitime, si une personne précise est inscrite sur la liste de 
la CDIP. Les écoles privées peuvent également s’informer de 
la présence ou non sur la liste d’un enseignant en particulier. 
La CDIP donne ainsi une information parfaitement ciblée en 
indiquant si, concernant telle personne, un retrait du droit 
d’enseigner lui a été communiqué. Ces démarches portent 
sur des cas isolés car il est en général aisé de savoir, lors d’un 
engagement, si la personne a le droit d’enseigner.

Art. 48	 Consultation

Alinéa 1: Les responsables d’établissement primaire et les 
directeurs doivent consulter les enseignants dans les affaires 
scolaires importantes de portée générale, à savoir celles qui 

cercle scolaire déterminé. L’enseignant a cependant toujours 
la possibilité de postuler dans un autre cercle scolaire du can-
ton, dans un autre canton ou dans une école privée. Il existe 
parfois des motifs de licenciement si graves que la Direction 
se doit de prendre une mesure plus conséquente, à savoir le 
retrait provisoire ou définitif de l’autorisation d’enseigner 
sur tout le territoire cantonal. Ces motifs concernent par 
exemple des infractions pénales impliquant des enfants ou 
des jeunes et des infractions ou des comportements totale-
ment incompatibles avec la fonction et les qualités attendues 
d’un enseignant ou susceptibles de porter gravement atteinte 
à la sécurité ou à la considération de l’école. Il peut également 
s’agir de problèmes avérés de dépendances ou de troubles de 
la santé mentale rendant impossible la continuation de la 
profession en dépit des mesures d’aide pouvant être propo-
sées à la personne concernée. Cette mesure de retrait répond 
à un intérêt public majeur résidant dans la protection des 
enfants et de l’école en tant qu’institution.

Le retrait de l’autorisation d’enseigner ne doit pas être assi-
milé au retrait du diplôme d’enseignement, car ce dernier, 
reconnu à l’échelon national, ne peut être retiré que par le 
canton qui l’a octroyé. Or, les enseignants n’ont pas tous un 
diplôme délivré par la Direction. Par ailleurs, le retrait du 
diplôme empêche son titulaire de faire valoir ses compé-
tences dans la recherche d’un nouvel emploi en dehors de 
l’enseignement. L’autorisation d’enseigner quant à elle peut 
être retirée aussi bien auprès des titulaires de diplômes déli-
vrés par la Direction qu’auprès de titulaires de diplômes déli-
vrés par d’autres organes, et elle n’a aucune incidence sur la 
possession de ces titres.

Enfin, seule la Direction peut prononcer une telle mesure. 

Le retrait prononcé par un autre canton à l’encontre d’un 
enseignant rend l’engagement de cet enseignant impossible 
dans notre canton. De même, si un enseignant est actif dans 
deux cantons, le retrait prononcé par l’autre canton s’applique 
également dans notre canton. 

Alinéa 2: L’autorisation d’enseigner ne peut être retirée qu’au 
terme d’une procédure administrative conforme à la légis-
lation sur le personnel de l’Etat, impliquant notamment le 
droit d’être entendu. Le retrait peut également avoir lieu 
lorsque l’enseignant démissionne en raison de l’un des motifs 
mentionnés à l’alinéa 1.

Alinéas 3 et 4: Afin de permettre aux autres cantons et aux 
écoles privées de s’en informer, le retrait de l’autorisation 
d’enseigner est automatiquement communiqué à la CDIP en 
vue d’une inscription sur la liste intercantonale des ensei-
gnants auxquels a été retiré le droit d’enseigner. Pour des 
raisons liées à la sécurité juridique et à la protection de la 
personnalité des enseignants concernés, la mesure n’est com-
muniquée que lorsqu’elle est devenue exécutoire, à savoir 
lorsqu’elle ne peut plus être contestée par un recours. Cette 
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Alinéas 1 et 2: Afin qu’un établissement scolaire soit reconnu 
à part entière et puisse avoir à sa tête un responsable (EP) ou 
un directeur (CO), il doit comprendre au moins dix classes et 
former, de manière durable, une école primaire entière ou un 
cycle d’orientation entier, c’est-à-dire compter les huit années 
du degré primaire ou les trois années du cycle d’orientation. 
L’établissement doit se situer à l’intérieur d’un cercle scolaire 
(art. 59) et ses classes peuvent être localisées dans un ou plu-
sieurs endroits.

Alinéa 3: Il est fait référence ici à ce que l’on appelle plus 
communément les écoles de quartier. Il s’agit de favoriser 
les cercles scolaires dont les grands effectifs permettent de 
former plusieurs établissements complets d’au moins dix 
classes mais regroupées en un lieu unique. En effet, de tels 
établissements offrent le cadre adéquat à une bonne gestion 
administrative, organisationnelle et pédagogique. Les cercles 
scolaires primaires comptant actuellement plusieurs établis-
sements complets sont Fribourg, Villars-sur-Glâne, Marly 
et Bulle, alors qu’au cycle d’orientation, c’est le cas dans la 
Broye, en Sarine, en Gruyère et en Singine. Chaque établis-
sement peut ainsi comprendre à sa tête un responsable ou 
un directeur.

Le taux d’engagement des directions d’établissement est 
défini en fonction de la taille et du profil des établissements. 
Après examen, il a été évalué qu’un établissement comptant 
dix classes permettait l’engagement d’un responsable ou d’un 
directeur à mi-temps.

Au travers de cette démarche structurelle assurant une meil-
leure synergie des forces en présence et évitant l’isolement 
des petits établissements, l’on vise une plus grande efficacité 
du leadership sur le lieu même des établissements.

Art. 51	 b) Fonction

Alinéas 1 et 2: Ces alinéas déterminent les attributions pre-
mières du responsable d’établissement primaire et du direc-
teur. Leurs tâches et responsabilités ainsi que leur statut 
(art. 54) seront définis plus précisément dans le règlement 
d’exécution et le descriptif de fonction (cahier des charges) 
approuvé par le Conseil d’Etat. En effet, selon la loi sur l’orga-
nisation du Conseil d’Etat et de l’administration (LOCEA), il 
revient aux Directions de fixer l’organisation des unités qui 
leur sont subordonnées, conformément aux règles générales 
adoptées par le Conseil d’Etat. 

Les attributions du responsable d’établissement primaire et 
du directeur en font les premiers responsables de l’établisse-
ment scolaire tant sur le plan administratif que pédagogique. 
Ils sont ainsi chargés de l’organisation, du fonctionnement et 
de la gestion de leur établissement, de la conduite du person-
nel, de la qualité de l’enseignement et de l’éducation, ainsi que 
de la collaboration avec l’ensemble des partenaires scolaires. 
Ils représentent l’établissement vis-à-vis de l’extérieur. A titre 

concernent l’ensemble des enseignants d’un établissement 
scolaire et non un enseignant en particulier.

Alinéa 2: Les enseignants peuvent en tout temps soumettre 
des propositions aux responsables d’établissement primaire 
et aux directeurs, en particulier sur le fonctionnement de 
l’établissement scolaire.

Art. 49	 Associations professionnelles

Alinéa 1: Les associations professionnelles ont le droit d’être 
consultées dans les affaires scolaires importantes de portée 
générale, dans celles concernant le statut des enseignants et 
sur les projets de lois et de règlements qui présentent pour 
elles un intérêt particulier. L’exigence d’une reconnaissance 
des associations par le Conseil d’Etat a pour but de vérifier 
la représentativité de chacune d’elles. A l’heure actuelle, pour 
la partie francophone, il s’agit de la Société pédagogique fri-
bourgeoise francophone SPFF (enseignants primaires) et de 
l’Association des maîtres du cycle d’orientation fribourgeois 
francophone AMCOFF (enseignants du cycle d’orienta-
tion) et, pour la partie alémanique, de la Lehrerinnen- und 
Lehrerverein Deutschfreiburg LDF (enseignants primaires 
et du cycle d’orientation).

Alinéa 2: Elles peuvent en tout temps soumettre des propo-
sitions à la Direction.

CHAPITRE 6 
Autorités scolaires

Art. 50	 Direction d’établissement 
	 a) Principes

A partir de la fin des années 1990, certains cantons ont pris 
les premières mesures pour que les établissements scolaires 
se muent en établissements à autonomie partielle, avec un 
transfert de la direction opérationnelle vers chaque éta-
blissement. Dans ce contexte, diverses filières de formation 
destinées aux responsables d’établissement scolaire ont vu le 
jour. Les institutions de formation peuvent les faire accrédi-
ter depuis 2004 auprès de la CDIP. Cette accréditation vise à 
évaluer la qualité de la formation sous un angle formel puis 
à la certifier et, simultanément, à donner des recommanda-
tions en vue de développer la qualité de la conduite d’un éta-
blissement scolaire.

Forte de l’expérience acquise au niveau du cycle d’orientation 
et valorisant les démarches expérimentales conduites depuis 
plusieurs années au degré primaire, la Direction soutient 
l’instauration dans le canton d’un pilotage de tous les établis-
sements scolaires, soucieuse d’en garantir la qualité au niveau 
de l’organisation et du fonctionnement.
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gestion du personnel administratif et technique, élaboration 
du budget, etc.) entre les communes et les responsables d’éta-
blissement primaire et les directeurs s’avèrent indispensables. 

Les responsables d’établissement et les directeurs n’ont pas 
de compétences décisionnelles au-delà de l’établissement 
scolaire. Ce champ de compétences appartient à l’inspecteur 
scolaire. 

Art. 52	 Inspection scolaire 
	 a) Principe

A ce jour, le canton compte à l’école primaire huit arrondisse-
ments francophones et quatre alémaniques. Au cycle d’orien-
tation, il y a un arrondissement d’inspection par région lin-
guistique. La formulation de l’article est suffisamment souple 
pour permettre, cas échéant, une inspection commune aux 
degrés primaire et du cycle d’orientation.

Art. 53	 Fonction 

Cet article détermine les attributions premières des inspec-
teurs. Leurs tâches et responsabilités ainsi que leur statut 
(art. 54) seront définis plus précisément dans le règlement 
d’exécution et le descriptif de fonction (cahier des charges) 
approuvé par le Conseil d’Etat. En effet, selon la LOCEA, il 
revient aux Directions de fixer l’organisation des unités qui 
leur sont subordonnées, conformément aux règles générales 
adoptées par le Conseil d’Etat.

L’inspecteur prend une part importante à la qualité du fonc-
tionnement des établissements de son arrondissement et de 
la formation qui y est dispensée, ainsi qu’au développement 
de l’école en général, sous l’impulsion de la Direction et des 
Services de l’enseignement obligatoire. Dans cette optique, il 
coordonne et suit l’activité des responsables d’établissement 
primaire et des directeurs. Il les conseille dans l’accomplisse-
ment de leurs tâches, plus particulièrement pédagogiques et 
d’encadrement du corps enseignant, et les seconde ainsi dans 
le contrôle de la qualité de l’enseignement et de l’éducation. 
Son inspection peut notamment prendre la forme d’une éva-
luation externe des établissements scolaires sur les aspects 
pédagogiques, didactiques, éducatifs et organisationnels. 

Art. 54	 Statut et formation

Alinéa 1: La législation sur le personnel de l’Etat prévoit la 
possibilité d’adopter des dispositions particulières pour cer-
taines fonctions. A l’instar des enseignants, il en est ainsi 
pour les autorités scolaires dont le statut est en partie légiféré 
par la présente loi et, cas échéant, par une réglementation 
d’exécution.

Alinéa 2: La CDIP est l’organe compétent pour reconnaître 
les diplômes d’enseignement suisses et étrangers. La forma-
tion complémentaire adéquate, instituée dans le cadre de la 

d’exemple, le descriptif de fonction pourrait comprendre les 
tâches suivantes:

Au plan administratif, il s’agit notamment d’organiser l’année 
scolaire (cf. également l’art. 57 al. 2 let. f), à savoir répartir les 
classes dans les bâtiments scolaires, répartir les élèves dans 
les classes, définir les horaires scolaires et l’occupation des 
infrastructures, commander le matériel, planifier les mani-
festations scolaires, informer les parents sur le fonctionne-
ment de l’établissement et l’organisation de l’année scolaire, 
etc. 

Au plan pédagogique, il s’agit d’accompagner et conseiller le 
corps enseignant, de coordonner les activités pédagogiques, 
d’assurer la mise en place de projets d’établissement, de fixer 
les orientations à prendre, de planifier et de mettre en œuvre 
les mesures de soutien, le concept d’intégration, le concept 
des langues, le concept santé, les activités sportives et cultu-
relles, de prendre les décisions à l’égard des élèves (congés 
spéciaux, sanctions disciplinaires, attribution d’un type de 
classe, prolongement de scolarité, …), etc. 

S’agissant de la conduite du personnel, on vise la gestion 
administrative y relative (préaviser les engagements et les 
résiliations, attribuer les classes aux enseignants, coordon-
ner la formation continue, gérer les absences et les rem-
placements, établir les certificats de travail, etc.), ainsi que 
l’évaluation périodique du corps enseignant au sens de la 
législation sur le personnel de l’Etat.

Les missions du responsable d’établissement primaire et du 
directeur en matière pédagogique et en conduite du person-
nel en font les premières autorités scolaires responsables de 
la qualité de l’enseignement et de l’éducation dispensés dans 
l’établissement.

Au plan de la collaboration, il s’agit d’établir les contacts 
nécessaires avec les partenaires de l’école que sont les com-
munes, les parents, les services de logopédie, psychologie et 
psychomotricité, les services médico-scolaires, le planning 
familial, la police ou toute personne intervenant de manière 
générale dans la vie de l’établissement, et de coordonner les 
activités des uns et des autres. 

Alinéa 3: Selon l’article 4, l’école doit porter une attention 
particulière au climat scolaire. Dans ce sens, responsables 
d’établissement et directeurs doivent mettre en place des 
conditions de travail favorables tant pour les élèves que pour 
le corps enseignant, établir des règles de vie et promouvoir 
une culture de collaboration, de communication et d’échange. 
Cas échéant, ils sont chargés d’aplanir les difficultés pouvant 
surgir entre parents, enseignants et élèves notamment. 

Alinéa 4: Les attributions des communes ayant un impact 
direct sur le fonctionnement des établissements scolaires, 
une étroite collaboration impliquant un échange régulier 
d’informations, voire la réalisation de tâches (par exemple 
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tiques, matériel scolaire, bibliothèque, financement d’activi-
tés extrascolaires, etc.), les communes sont à même de créer 
de bonnes conditions de travail et d’étude.

Alinéa 2: La liste des tâches n’est pas exhaustive, d’où le mot 
«notamment». 

Lettre a: Le règlement doit être adopté dans les formes pré-
vues par la législation sur les communes. Il arrête les pres-
criptions laissées à la compétence des communes. Il définit 
notamment les tâches déléguées à la commission scolaire 
si les communes y font appel (cf. art. 58), il fixe le montant 
maximal des contributions pouvant être perçues auprès des 
parents pour les fournitures scolaires et certaines manifesta-
tions scolaires, il détermine les jours et demi-jours de congé 
des élèves du premier cycle primaire, il prévoit la gratuité ou 
non des changements de cercle pour raison de langue, etc. Si 
les communes forment une association, les statuts peuvent 
remplacer le règlement.

Lettre b: Les communes doivent mettre à la disposition des 
élèves et des enseignants les locaux et installations néces-
saires à l’école. Elles ont le choix entre la construction, l’achat 
ou la location de bâtiments qu’elles doivent également équi-
per (en mobilier et en équipements didactiques et informa-
tiques notamment) entretenir et gérer. La législation relative 
aux constructions d’écoles enfantines, primaires et du cycle 
d’orientation établit la liste des locaux et installations sub-
ventionnés par l’Etat. Par ailleurs, le règlement d’exécution 
pourrait rappeler aux communes leur devoir en matière de 
police du feu et l’obligation de prévoir des mesures de sécu-
rité contre l’incendie et les catastrophes naturelles (exercices 
d’évacuation, informations dispensées par des spécialistes, 
procédure établie et adaptée aux situations particulières des 
bâtiments scolaires).

Par cette disposition et ce commentaire est donnée la suite 
définitive à la motion Bruno Fasel/Charles Brönnimann 
No 122.05 relative à la leçon sur les évacuations des écoles à 
dispenser au début de l’année scolaire en prévision de catas-
trophes naturelles ou de feu (réponse du 7 mars 2006, prise 
en considération le 15 mai 2006).

Lettre c: Il est de la responsabilité des communes d’engager 
le personnel administratif (secrétariat/comptabilité/biblio-
thécaire) et technique (conciergerie) nécessaire au bon fonc-
tionnement des établissements. 

Lettre d: Les moyens d’enseignement sont définis à l’article 10 
al. 2, à savoir les manuels et les moyens pouvant en tenir lieu 
ou les compléter (fiches de travail, supports audiovisuels, 
moyens numériques, etc.) et qui permettent aux élèves de 
suivre l’enseignement prévu par les plans d’études. Le matériel 
scolaire comprend notamment les ressources didactiques, à 
savoir les documents et livres de référence retenus à l’inten-
tion des enseignants pour préparer et dispenser leur cours. 

D-EDK et de la CIIP, est actuellement dispensée par la HEP 
du canton de Berne et par la HEP fribourgeoise, et consiste 
en une filière de degré tertiaire reconnue sur le plan inter-
cantonal (CAS, certificat d’études avancées en gestion d’ins-
titutions de formation).

Art. 55	 Conférences des autorités scolaires

Les conférences francophone et alémanique des directeurs et 
des inspecteurs existent depuis de nombreuses années. Elles 
sont d’une grande utilité pour la coordination de leurs acti-
vités et pour le pilotage du système scolaire. Les conférences 
sont en outre consultées par la Direction dans les affaires 
scolaires importantes de portée générale, ainsi que sur les 
projets législatifs qui les intéressent. Elles peuvent égale-
ment être convoquées par la Direction ou être chargées de 
travaux spéciaux (affinement du plan d’études pour les dif-
férentes disciplines, propositions de modification de la grille 
horaire, élaboration de documents d’information, réflexions 
sur diverses thématiques pédagogiques comme les rythmes 
scolaires, le soutien scolaire, la prise en charge des situations 
particulières, etc.). Avec l’arrivée des responsables d’établis-
sement, il y a également lieu de prévoir pour eux une ou des 
conférences par arrondissement.

CHAPITRE 7 
Attributions des communes et organisation des 
cercles scolaires

Art. 56	 Attributions des communes 
	 a) En général

Alinéa 1: Les communes doivent s’assurer que chaque enfant 
domicilié sur son territoire ou y résidant habituellement 
reçoive l’enseignement auquel il a droit et auquel il est sou-
mis. Il leur appartient d’établir la liste des enfants devant 
commencer l’école obligatoire.

Alinéa 2: La législation scolaire attribue aux communes dif-
férentes tâches et compétences. Les décisions prises par les 
communes sont susceptibles de recours conformément aux 
dispositions de la loi sur les communes (art. 153 LCo).

Art. 57	 b) En particulier

Alinéa 1: Offrir un enseignement ne signifie pas que chaque 
commune doive disposer d’un bâtiment scolaire mais qu’elles 
doivent assurer aux enfants l’accès à l’école. Les communes 
sont en outre chargées, dans les limites de leurs attributions, 
d’organiser cette école (cf. al. 2) et de veiller à son bon fonc-
tionnement. Un bon climat scolaire (cf. art. 4) dépend beau-
coup du bien-être des personnes qui travaillent au sein des 
établissements. Dans le cadre de leurs attributions (infra
structures, mobilier, équipements didactiques et informa-
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des parents et simplifient les offres d’accueils extrascolaires. 
Concrètement, cela consiste en l’harmonisation des heures 
de début et de fin de cours du degré primaire, étant entendu 
que les dotations différentes en unités d’enseignement par 
année entraînent forcément des demi-jours d’école ou de 
congé non strictement identiques. Au cycle d’orientation, 
l’organisation horaire présente une densité et des contraintes 
qui compliquent la mise en place d’une solution semblable, 
l’âge des élèves la rendant de toute manière moins pressante 
(cf. commentaire de l’art. 18 al. 4). 

Lettre g: Selon l’article 17, les élèves ont droit à des trans-
ports scolaires gratuits lorsque certaines conditions sont réu-
nies. Il revient aux communes d’organiser et de financer ces 
transports. Afin de les aider dans cette tâche, un document 
intitulé «Déplacements d’écoliers: memorandum» a été éla-
boré communément par divers services de l’Etat sous la pré-
sidence du Service des transports et de l’énergie (aujourd’hui 
Service de la mobilité). Organiser les transports scolaires 
signifie en particulier choisir le transporteur, fixer l’horaire 
et le parcours des bus, prévoir les haltes nécessaires, surveil-
ler l’arrivée et le départ des bus à l’école et veiller de manière 
générale à la sécurité du transport pour les élèves.

Avec l’instauration des accueils extrascolaires, il va de soi 
que l’organisation des transports s’en trouve modifiée.

Lettre h: Cette disposition répond aux exigences d’HarmoS. 
L’évolution du marché du travail, l’accroissement du nombre 
de femmes exerçant une activité professionnelle en dehors du 
foyer, ainsi qu’une nouvelle répartition du rôle de l’homme 
et de la femme au sein de la famille et dans l’éducation des 
enfants entraînent, à la fois, un besoin accru d’offres de prise 
en charge extrafamiliale et le développement de structures 
de jour. Le besoin d’une prise en charge par le biais de struc-
tures de jour n’est pas ressenti partout avec la même acuité, 
ce qui fait que les offres peuvent être très diverses. Leur mise 
en œuvre concrète doit rester une tâche à assumer locale-
ment, en fonction du contexte et donc des besoins différents 
d’une région à l’autre. En fonction des spécificités locales, 
une offre d’accueil extrascolaire devra ainsi être mise en 
place, afin de donner la possibilité aux enfants, dont le ou les 
parents ne peuvent assumer la garde, d’être encadrés avant et 
après l’école.

L’usage de cette offre demeurant facultatif, les parents 
gardent évidemment toute liberté de s’occuper eux-mêmes 
de leurs enfants ou de choisir un autre système d’accueil ou 
de garde. Le principe de la gratuité de la scolarité obligatoire 
garanti par les Constitutions fédérale et cantonale n’étant en 
l’occurrence pas applicable, le recours à de telles structures 
implique généralement une participation financière des 
parents concernés. 

La prise en charge des enfants en dehors du temps d’ensei-
gnement constitue une mesure d’encadrement qui ne découle 

Par fournitures scolaires, on entend plus particulièrement 
tout ce qui est nécessaire au bon fonctionnement des cours 
telles que cahiers, dossiers, classeurs, agenda, instruments de 
géométrie, matériaux pour les activités créatrices, etc.

Lettre e: Un groupe de travail sur les bibliothèques scolaires 
et mixtes, créé en mai 2007, a notamment eu pour but de 
préciser les missions respectives des bibliothèques scolaires 
et mixtes et d’harmoniser les statuts de leurs responsables. 
Selon un premier rapport, «la bibliothèque scolaire d’au-
jourd’hui se doit d’être un véritable centre d’information, de 
formation et de loisirs. Elle doit permettre à tout élève, par le 
biais de la formation à la recherche documentaire, de la pro-
motion de la lecture et de diverses animations, d’acquérir les 
connaissances nécessaires pour trouver et sélectionner l’infor-
mation, de développer son autonomie et de stimuler sa curio-
sité. A l’heure des nouvelles technologies et du tout Internet, 
ce n’est plus la rareté de l’information, mais bien son contraire 
qui pose problème. Afin de remplir au mieux ses missions, la 
bibliothèque scolaire doit être intégrée au processus éducatif et 
servir d’outil de travail pour l’enseignement. La collaboration 
enseignant-bibliothécaire est primordiale et l’appui des autori-
tés locales et de la direction d’établissement est indispensable. 
La présence de personnel qualifié, une accessibilité accrue aux 
locaux et des collections adaptées et actualisées permettent à la 
bibliothèque scolaire d’assurer pleinement son rôle». Il appar-
tient aux communes de créer et de gérer des bibliothèques 
scolaires (subventionnées par l’Etat conformément à la légis-
lation sur les subventions pour les constructions d’écoles 
enfantines, primaires et du cycle d’orientation) ou de per-
mettre facilement l’accès des élèves à une bibliothèque com-
munale ou régionale. Dans ce cas, elles assurent la mise à dis-
position gratuite des ouvrages utilisés dans le cadre scolaire. 

Lettre f: Organiser l’année scolaire signifie notamment répar-
tir les classes dans les bâtiments scolaires, répartir les élèves 
dans les classes, définir les horaires scolaires et l’occupation 
des infrastructures, commander le matériel, planifier les 
manifestations scolaires, informer les parents sur le fonc-
tionnement de l’école et l’organisation de l’année scolaire, etc. 
Ces tâches sont accomplies par le responsable d’établissement 
primaire ou le directeur. Toutefois, les communes doivent en 
approuver le plan final car ces tâches ont des répercussions 
sur les infrastructures scolaires, les transports, les accueils 
extrascolaires et le financement par les communes du maté-
riel scolaire et de certaines manifestations scolaires (cf. 
art. 10 al. 3).

S’agissant des horaires scolaires, le règlement d’exécution 
actuel fixe le principe des horaires blocs. HarmoS préconise 
en effet de privilégier la formule des horaires blocs dans l’or-
ganisation de l’enseignement du degré primaire. Les horaires 
blocs impliquent un agencement du temps d’enseignement 
permettant que les horaires scolaires des enfants soient 
davantage en phase avec la vie familiale et professionnelle 



33

3322 décembre 2011

fie qu’une commune ne peut appartenir qu’à un seul cercle 
scolaire primaire et à un seul cercle scolaire du cycle d’orien-
tation. D’autre part, il faut que l’établissement scolaire soit 
complet et durable, c’est-à-dire qu’il compte les huit années 
du degré primaire ou les trois années du cycle d’orientation, 
et ce durant plusieurs années de suite. Enfin, conformément 
à l’article 50, il faut au moins dix classes pour constituer un 
établissement. A défaut, la ou les communes doivent s’asso-
cier avec d’autres communes. La Direction a en outre reçu 
le mandat du Conseil d’Etat de redéfinir la carte des cercles 
scolaires afin d’en diminuer le nombre. En 2011, on comptait 
encore 107 cercles scolaires primaires et 9 cercles scolaires 
du cycle d’orientation.

Alinéa 2: Il peut arriver qu’en raison de leur configuration 
géographique, certaines communes ne peuvent constituer 
un cercle scolaire répondant à la définition de l’alinéa 1 ou 
que les transports scolaires ne peuvent être organisés de 
façon rationnelle et économique. Dans ces cas notamment, 
la Direction peut autoriser la création d’un cercle scolaire 
dont l’établissement ne compterait pas les dix classes ou qui 
ne serait pas formé de l’entier du territoire d’une commune. 
Cela doit toutefois rester une exception.

Alinéa 3: Pour différentes raisons liées par exemple à la 
situation géographique ou aux infrastructures scolaires, une 
collaboration avec les communes des cantons voisins peut 
s’avérer judicieuse. Une telle collaboration n’est toutefois pas 
exempte de difficultés dans le domaine scolaire. Un accord 
entre les cantons concernés fixant les règles cantonales appli-
cables est nécessaire, avant que des règles communales ne 
soient ensuite établies dans une convention intercommu-
nale. Ces accords sont soumis à l’approbation du Conseil 
d’Etat (cf. également l’art. 132 LCo). 

Art. 60	 b) Délimitations

Alinéas 1 et 2: Comme par le passé, l’autonomie des com-
munes en la matière est confirmée. En délimitant les cercles, 
les communes doivent s’assurer que l’établissement scolaire 
ait une structure organisationnelle et pédagogique cohérente 
répondant aux normes de la législation scolaire, à défaut de 
quoi le Conseil d’Etat peut intervenir lui-même (cf. égale-
ment l’art. 108 al. 4 et 110 LCo).

Alinéa 3: La ou les communes d’un cercle scolaire comptant 
plusieurs établissements complets en fixent les limites géo-
graphiques afin de répartir les élèves entre les différents éta-
blissements. La Direction doit approuver cette délimitation.

Art. 61	 Collaboration intercommunale

Alinéa 1: Les communes d’un cercle scolaire primaire ont le 
choix entre une entente intercommunale ou une association 
de communes. Si actuellement la forme généralement rete-
nue est celle de l’entente intercommunale, il est probable, vu 

pas nécessairement ou pas exclusivement du mandat assigné 
à l’école, même si une coordination en matière d’horaires, 
d’emplacements ou de transports est nécessaire. C’est ainsi 
la législation sur les structures d’accueil extrafamilial de jour 
qui traite de cet objet et précise à son article 6 qu’en fonction 
de l’évaluation des besoins, les communes proposent, sou-
tiennent et subventionnent un nombre suffisant de places 
d’accueil préscolaire et extrascolaire. La DSAS a d’ailleurs 
engagé en 2009 une collaboratrice scientifique auprès du 
Service de l’enfance et de la jeunesse chargée d’aider les com-
munes à évaluer les besoins et de les conseiller dans le déve-
loppement de structures d’accueil. Il est encore à noter que 
les locaux destinés aux accueils sont subventionnés par l’Etat 
conformément à la législation sur les subventions des écoles 
enfantines, primaires et du cycle d’orientation.

Alinéa 3: Les attributions des communes ayant un impact 
direct sur le fonctionnement des établissements scolaires, 
une étroite collaboration impliquant un échange régulier 
d’informations entre les communes et les responsables d’éta-
blissement primaire et les directeurs s’avère indispensable.

Art. 58	 Commission scolaire

La composition, le fonctionnement et les compétences des 
commissions scolaires ont souvent été remis en cause, plus 
encore lors de la consultation sur l’avant-projet de loi sco-
laire, tant ses attributions interféraient avec celles des respon-
sables d’établissement primaire, des directeurs et des inspec-
teurs. De plus, plusieurs communes disposent aujourd’hui 
d’une administration scolaire faisant parfois apparaître la 
commission scolaire comme superflue. La loi redessine les 
compétences des autorités scolaires, redéfinit les attribu-
tions des communes et resitue la collaboration école–parents 
(art. 31). Il est alors apparu que les commissions scolaires 
n’avaient plus vraiment leur raison d’être. La loi laisse toute-
fois la possibilité aux communes qui le souhaitent de main-
tenir une commission scolaire dont elles fixent librement la 
composition, le fonctionnement et les tâches sous réserve de 
la législation sur les communes (cf. art. 67 al. 2 LCom). Cas 
échéant, le responsable d’établissement primaire ou le direc-
teur y participe avec voix consultative et droit de proposition 
(cf. art. 57 al. 3). La commission scolaire n’a toutefois plus de 
statut aux yeux des autorités cantonales, en ce sens qu’elles 
ne seront plus consultées, comme autrefois, pour différents 
préavis ou projets de lois ou règlements. 

Art. 59	 Cercles scolaires 
	 a) Principes

Alinéa 1: Le cercle scolaire est le territoire d’une ou de plu-
sieurs communes desservi par un même établissement sco-
laire. La constitution d’un cercle scolaire dépend de plusieurs 
conditions. D’une part, il doit comprendre l’entier du terri-
toire d’une commune ou de plusieurs communes. Cela signi-
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cercle (par exemple lors de l’ouverture ou la fermeture d’une 
classe, lors d’un changement important du calendrier sco-
laire, lors de la fixation des montants prévus aux articles 10 
al. 3 et 15, lors de la fixation des conditions de gratuité des 
transports scolaires), ainsi que sur les projets législatifs qui 
les intéressent particulièrement.

CHAPITRE 8 
Services de logopédie, psychologie et psychomotricité

Désormais, les «services auxiliaires scolaires» ne com-
prennent que les services de logopédie, psychologie et 
psychomotricité, et non plus le service d’orientation pro-
fessionnelle (loi spéciale), le centre de ressources et de docu-
mentation pédagogiques (loi sur la HEP) et l’office cantonal 
du matériel scolaire (loi spéciale), tels que mentionnés dans 
la loi scolaire du 23 mai 1985. Afin de circonscrire et de pré-
ciser le terme de «services auxiliaires scolaires», ces services 
seront désignés en tant que services de logopédie, psycholo-
gie et psychomotricité.

A la suite de l’acceptation par le peuple, le 28 novembre 2004, 
de la réforme de la péréquation financière et de la répartition 
des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT), la 
formation scolaire des enfants ayant des besoins éducatifs et 
pédagogiques spécifiques relève désormais entièrement de 
la compétence des cantons. Depuis le 1er janvier 2008, date 
en vigueur de la RPT, la Confédération s’est retirée com-
plètement du financement de l’enseignement spécialisé. Les 
charges financées jusque-là par l’assurance invalidité (AI) 
doivent être assumées exclusivement par les cantons (art. 62 
al. 3 Cst). Cependant, les cantons sont tenus d’assurer pen-
dant une période de trois ans minimum, dès le 1er janvier 
2008, l’offre actuelle de l’AI tant du point de vue de la qualité 
que du volume.

Cette réforme vient s’inscrire dans un processus de réflexion 
entamé à la fin des années 90 dans le canton de Fribourg 
pour rationaliser différents aspects de l’enseignement spé-
cialisé au sens large: la répartition des compétences entre la 
Direction de la santé et des affaires sociales et la Direction 
de l’instruction publique, de la culture et du sport face aux 
écoles spécialisées, les services de logopédie, psychologie et 
psychomotricité et les mesures d’aide. C’est dans ce contexte 
que la DICS et la DSAS ont institué en automne 2006 le 
groupe de travail «organisation de l’enseignement spécialisé 
et des services auxiliaires»: Le rapport final, déposé en avril 
2007, dresse l’état des lieux de l’enseignement spécialisé et 
des services de logopédie, psychologie et psychomotricité 
et propose un certain nombre de mesures en vue de per-
mettre à la DICS de piloter l’enseignement spécialisé et les 
services de logopédie, psychologie et psychomotricité dès le 
1er  janvier 2008. Parmi ces mesures figurait la création du 
nouveau Service de l’enseignement spécialisé et des mesures 
d’aide (SESAM) entré en fonction le 1er janvier 2008. Outre 

l’accroissement des tâches (deux ans d’école enfantine, gran-
deur des cercles scolaires, accueils extrascolaires, etc.) que 
les communes optent à l’avenir pour la forme de l’associa-
tion. L’entente intercommunale désigne notamment le but, 
l’organisation, la commune chargée de la comptabilité, le 
statut des biens, le mode de répartition des frais, les moda-
lités de résiliation, etc. (art. 108 LCo). Quant aux statuts, ils 
doivent notamment déterminer les communes membres de 
l’association, le nom, le but, le siège, la représentation des 
communes à l’assemblée des délégués, la composition du 
comité de direction, les ressources de l’association, le mode 
de répartition des charges financières entre les communes, 
les conditions de sortie d’une commune, les règles de disso-
lution, etc. (art. 111 LCo).

Alinéa 2: Une école du cycle d’orientation est une entreprise 
d’envergure groupant en principe un grand nombre de com-
munes. L’association de communes est donc la forme de 
collaboration la mieux adaptée à une telle entreprise. Une 
entente intercommunale ne se prêterait à une école régionale 
qu’exceptionnellement, par exemple si un cercle scolaire ne 
comptait qu’un très petit nombre de communes. L’approba-
tion de l’entente par la Direction permet notamment de véri-
fier que l’organisation choisie permette d’assumer les attri-
butions légales en matière scolaire. A l’heure actuelle, seul le 
cycle d’orientation de Gurmels est organisé de cette manière. 
Il compte deux communes.

Alinéa 3: L’entente peut prévoir l’institution d’un comité 
intercommunal, conçu comme un organe exécutif inter-
communal. Il est composé des conseillers communaux char-
gés des écoles de chaque commune du cercle et exerce les 
attributions des conseils communaux en matière scolaire. 
Cela permet une meilleure uniformité au sein du cercle et 
une plus grande rapidité d’exécution des tâches et des déci-
sions des assemblées communales ou des conseils généraux. 
Un tel comité ne porte aucune atteinte aux attributions des 
assemblées communales ou des conseils généraux dans la 
mesure où ce comité ne peut recevoir que les attributions des 
conseils communaux.

Alinéas 4 et 5: La législation sur les communes règle la col-
laboration intercommunale, en particulier l’organisation, le 
fonctionnement et les attributions des autorités ou organes. 
Pour le reste, les communes s’organisent librement, la pré-
sente loi renonçant à fixer des dispositions même indica-
tives, hormis le fait qu’en cas d’association de communes, le 
responsable d’établissement primaire ou le directeur assiste 
au comité de direction, plus communément appelé comité 
d’école, avec voix consultative et droit de proposition (cf. 
art. 57 al. 3).

Art. 62	 Consultation

Cet article reconnaît aux communes le droit d’être consul-
tées par la Direction dans les affaires scolaires touchant leur 
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Alinéa 3: Le service doit collaborer avec les parents, le corps 
enseignant, le service médico-scolaire et tout autre interve-
nant du réseau de l’enfant, y compris les personnes qui inter-
viennent en dehors de l’école. Font partie du réseau tous les 
professionnels qui définissent le type d’intervention que cha-
cun doit entreprendre en fonction des besoins particuliers de 
l’enfant. Outre l’évaluation de l’enfant en difficulté et la pro-
position d’une intervention spécifique, le travail en réseau 
contribue également à apprécier l’évolution de l’enfant dans 
ses différents contextes de vie et à réajuster le projet théra-
peutique.

Alinéa 4: L’expérience a démontré qu’il n’était ni judicieux ni 
responsable de sortir un enfant du bâtiment scolaire afin qu’il 
se rende seul, parfois accompagné de ses parents, jusqu’au 
lieu de thérapie. Désormais, la prestation devra avoir lieu 
sur le lieu de scolarisation, sauf exception possible pour la 
psychomotricité qui nécessite un équipement spécifique. 
Les locaux destinés aux services de logopédie, psychologie 
et psychomotricité à l’école primaire sont subventionnés par 
l’Etat aux conditions de l’article 26 al. 2 let. c du règlement 
sur les subventions pour les constructions d’écoles enfan-
tines, primaires et du cycle d’orientation.

Alinéa 5: Le Conseil d’Etat fixera des règles plus précises en 
lien avec le concept cantonal en cours de consultation.

Art. 64	 Accord des parents et gratuité

Alinéa 1: Ni les services ni la Direction ne peuvent imposer 
un examen individuel, une mesure de soutien ou un traite-
ment. L’accord des parents est indispensable. Si le refus des 
parents est préjudiciable aux intérêts manifestes de l’enfant, 
il appartiendra à l’école de dénoncer cas échéant une telle 
situation à la Justice de paix à des fins de mesures protec-
trices. 

Alinéa 2: Le recours aux services de logopédie, psychologie 
et psychomotricité n’est gratuit que s’il remplit les critères de 
la Direction. Ceux-ci seront définis par voie de directives, 
sur la base du concept cantonal.

Art. 65	 Financement

Alinéa 1: Les prestations de tiers en faveur des services de 
logopédie, psychologie et psychomotricité peuvent provenir 
de l’assurance-maladie et accident, voire d’autres assurances 
privées ou de responsabilité civile.

Alinéa 2: Le montant alloué par l’Etat aux communes pour 
les services de logopédie, psychologie et psychomotricité 
fait l’objet d’une forfaitisation calculée selon la dotation en 
personnel par service. L’importance de la dotation en per-
sonnel est déterminée par l’accomplissement normal des 
tâches définies par la loi, à savoir l’exécution des examens 
et des traitements prévus à l’article 63, dans la mesure où ils 

la reprise et la réorganisation de l’ensemble des activités du 
domaine de la pédagogie spécialisée par la DICS, le canton 
est également tenu d’élaborer un concept cantonal décri-
vant le contenu, l’organisation et le financement des mesures 
de pédagogie spécialisée à l’intention des jeunes de 0 à 20 
ans ayant des besoins particuliers de formation. Une orga-
nisation de projet a été mise en place à cet effet. Quatorze 
sous-groupes de travail et un groupe de travail faîtier ont été 
formés. La question de l’intégration des enfants handicapés 
dans les classes ordinaires, qui représente sans doute l’un des 
plus grands enjeux de la réforme, y est traitée sous plusieurs 
aspects (procédure d’évaluation, pédagogie, gestion de la 
classe, mesures d’aide, formation du corps enseignant, finan-
cement, adaptations légales, …). Dans l’attente de l’adoption 
de ce concept – en consultation jusqu’au 31 décembre 2012 
– basé sur l’Accord intercantonal sur la collaboration dans 
le domaine de la pédagogie spécialisée du 25 octobre 2007 
auquel le canton de Fribourg a adhéré le 16 décembre 2009 
(entré en vigueur le 1er janvier 2011), il a été décidé de ne pas 
modifier, ou très légèrement, les dispositions de la loi scolaire 
du 23 mai 1985 en lien avec les services de logopédie, psy-
chologie et psychomotricité (chapitre 8 de la présente loi).

Selon l’Accord intercantonal précité, les enfants ont droit à 
des mesures appropriées de pédagogie spécialisée durant la 
scolarité obligatoire s’il est établi qu’ils sont entravés dans 
leurs possibilités de développement et de formation au point 
de ne pas ou de ne plus pouvoir suivre l’enseignement de 
l’école ordinaire sans soutien spécifique, ou lorsqu’un autre 
besoin éducatif particulier a été constaté. L’offre de base en 
pédagogie spécialisée comprend notamment les services de 
logopédie, psychologie et psychomotricité. 

Art. 63	 Tâches des communes

Alinéas 1 et 2: Les communes assurent un service de logo-
pédie, psychologie et psychomotricité selon les instructions 
et sous la surveillance de la Direction, chargée notamment 
du contrôle qualité (concept à venir). La logopédie s’adresse 
aux enfants qui présentent de graves difficultés de langage 
et de communication. Elle consiste en la prévention, l’éva-
luation des troubles du langage et de la communication, 
la conduite de consultations et de thérapies individuelles 
ou en groupe et le conseil aux parents et/ou personnes de 
référence. La psychomotricité s’adresse aux enfants qui pré-
sentent des troubles psychomoteurs graves qui ne relèvent 
pas du champ spécifique de l’ergothérapie ou de la physio-
thérapie. Elle consiste en l’évaluation des troubles psychomo-
teurs, la conduite de thérapie individuelle ou en groupe et le 
conseil aux parents et/ou personnes de référence. Quant à la 
psychologie scolaire, elle intervient pour des problématiques 
qui peuvent toucher à la fois les aspects cognitifs, relation-
nels et affectifs de l’enfant à l’exclusion de la psychothérapie. 
Actuellement, une dizaine de services desservent l’ensemble 
des communes du canton.
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enseignant et le personnel socio-éducatif, comme le sont les 
frais de traitement et les charges sociales.

Lettre d: Il s’agit des frais de déplacement des enseignants 
itinérants et des enseignants déchargés d’unités d’enseigne-
ment pour des missions particulières ainsi que du personnel 
socio-éducatif, dont l’activité porte sur plusieurs établisse-
ments scolaires. Ces personnes sont indemnisées conformé-
ment au règlement sur le personnel de l’Etat et/ou au règle-
ment relatif au personnel enseignant de la Direction.

Lettre e: Pour plus d’informations, consulter le message No 10 
du 27 mars 2007 accompagnant le projet de loi relative à la 
prise en charge de certains frais scolaires spéciaux. Nul ne 
sait ce que le futur nous réserve en matière d’asile. Il importe 
donc d’anticiper et de prévoir sur le long terme. Inscrire 
la prise en charge commune de ces frais (cours de langue, 
classes d’accueil, fournitures scolaires, manifestations sco-
laires, services de logopédie, psychologie et psychomotricité, 
interprétariat) dans la loi scolaire permet de garantir le prin-
cipe de solidarité quelle que soit la situation de l’asile et de 
tenir compte, ce faisant, de l’effort consenti par les cercles 
scolaires plus importants qui accueillent ces enfants. L’expé-
rience atteste par ailleurs qu’une répartition des frais entre 
l’Etat et toutes les communes a suscité plus d’ouverture de la 
part des communes qui accueillent des populations requé-
rantes. Les discussions ne portent plus prioritairement sur 
les aspects financiers mais sur des questions plus directe-
ment liées à l’intégration.

Lettre f: Les conventions intercantonales réglant la fréquen-
tation d’un établissement scolaire situé dans un canton autre 
que celui du domicile (convention scolaire régionale du 
23  novembre 2007 concernant l’accueil réciproque d’élèves 
et le versement de contributions (RSA), convention inter-
cantonale du 20 mai 2005 réglant la fréquentation d’un éta-
blissement situé dans un canton autre que celui de domicile 
(convention CIIP) ou éventuellement convention bilatérale, 
cf. art. 13 al. 2) prévoient la facturation de montants forfai-
taires entre cantons. Cette disposition fixe la répartition à 
l’intérieur du canton, entre Etat et communes, des participa-
tions versées et perçues.

Pour information, les montants forfaitaires sont composés 
de 70% de frais de traitement et de 30% de frais de fonc-
tionnement et d’infrastructures. Ainsi, lorsqu’un élève de 
l’école primaire est autorisé à fréquenter l’établissement d’un 
autre canton partie à la convention, l’Etat facture au cercle 
scolaire de domicile ou de résidence habituelle de l’élève 
le 30% du montant conventionné, soit l’entier du montant 
correspondant aux frais de fonctionnement et d’infrastruc-
tures. Le 70% restant, correspondant aux frais de traitement, 
est facturé à raison de 50% à l’ensemble des communes du 
canton et 50% à l’Etat. L’Etat prend également à sa charge 
les coûts administratifs liés à l’application des conventions 

sont reconnus comme nécessaires (actuellement: 1 EPT de 
logopédie pour 590 élèves, 1 EPT de psychologie pour 1086 
élèves et 1 EPT de psychomotricité pour 2500 élèves). L’Etat 
prend en charge le 50% du montant reconnu.

CHAPITRE 9 
Financement de l’école

Section I: Ecole primaire

Art. 66	 Principes

Les communes supportent tous les frais liés à la création 
et au fonctionnement des établissements de l’école pri-
maire. L’Etat participe toutefois au financement de certains 
frais décrits à l’article 67 et prend l’entier des traitements et 
charges y relatives des structures de pilotage (autorités sco-
laires). Il verse également plusieurs subventions en lien avec 
l’école (constructions scolaires incluant les bibliothèques et 
les accueils extrascolaires, services de logopédie, psychologie 
et psychomotricité).

Art. 67	 Frais scolaires communs 
	 a) Répartition entre les communes et l’Etat

L’ensemble des communes du canton supporte la moitié des 
frais énumérés aux lettres a à f et l’Etat en supporte l’autre 
moitié. Tous les autres frais liés à la création et au fonction-
nement d’un établissement primaire (cf. art. 57 notamment) 
sont à la charge des cercles scolaires. Lorsqu’un cercle sco-
laire comprend plusieurs communes, la répartition de ces 
autres frais est réglée librement par les communes du cercle 
dans l’entente intercommunale ou les statuts de leur associa-
tion.

Lettre a: Le corps enseignant comprend également les 
enseignants itinérants et les enseignants déchargés d’unités 
d’enseignement pour des missions particulières au sein des 
établissements (personnes ressources Fri-Tic, répondants 
des projets d’établissement, personnes chargées de la mise en 
œuvre du concept des langues, etc.).

Lettre b: Il s’agit du traitement des personnes assurant les 
mesures internes aux établissements scolaires pour la prise 
en charge des élèves en difficulté comportementale et/ou des 
personnes chargées d’interventions ponctuelles ou régulières 
dans les établissements (éducateurs, médiateurs, assistants 
sociaux, etc.). 

Lettre c: Conformément à la loi sur la Caisse de prévoyance 
du personnel de l’Etat, l’Etat participe au financement de la 
retraite que ses employés prennent avant d’avoir atteint l’âge 
de la retraite AVS. Les charges y relatives sont ainsi parta-
gées entre l’Etat et les communes en ce qui concerne le corps 
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rités scolaires). Il verse également plusieurs subventions en 
lien avec l’école (constructions scolaires incluant les biblio-
thèques et les accueils extrascolaires, services de logopédie, 
psychologie et psychomotricité).

Art. 72	 Frais répartis entre l’Etat et les communes 
	 a) Répartition

L’ensemble des communes du cercle scolaire supportent la 
moitié des frais énumérés aux lettres a à f et l’Etat en sup-
porte l’autre moitié. Tous les autres frais liés à la création 
et au fonctionnement d’une école du cycle d’orientation 
(cf. art. 57 notamment) sont à la charge des communes de 
chaque cercle scolaire. La répartition de ces autres frais est 
réglée librement par les communes dans les statuts de l’asso-
ciation, cas échéant, par l’entente intercommunale.

Lettre a: Le corps enseignant comprend également les ensei-
gnants déchargés d’unités d’enseignement pour des missions 
particulières au sein des établissements ((personnes res-
sources Fri-Tic, répondants des projets d’établissement, per-
sonnes chargées de la mise en œuvre du concept des langues, 
etc.) et, cas échéant, les enseignants itinérants (plus rares au 
cycle d’orientation).

Lettre b: Il s’agit du traitement des personnes assurant les 
mesures internes aux établissements scolaires pour la prise 
en charge des élèves en difficulté comportementale et/ou des 
personnes chargées d’interventions ponctuelles ou régulières 
dans les établissements (éducateurs, médiateurs, assistants 
sociaux, etc.). 

Lettre c: Conformément à la loi sur la Caisse de prévoyance 
du personnel de l’Etat, l’Etat participe au financement de la 
retraite que ses employés prennent avant d’avoir atteint l’âge 
de la retraite AVS. Les charges y relatives sont ainsi parta-
gées entre l’Etat et les communes en ce qui concerne le corps 
enseignant et le personnel socio-éducatif, comme le sont les 
frais de traitement et les charges sociales.

Lettre d: Les classes relais accueillent pour une durée limitée 
des élèves qui présentent d’importantes difficultés de com-
portement. Elles proposent un programme scolaire et un 
suivi éducatif adaptés à la situation particulière de chacun, 
ainsi que des offres de pratiques préprofessionnelles dans des 
entreprises partenaires. Le fait d’éloigner ces élèves de leur 
environnement habituel permet aussi de soulager l’entourage 
(camarades de classe, enseignants, parents). Les conditions 
préalables sont que les mesures disponibles dans le cadre de 
l’établissement scolaire aient été épuisées et que les parents 
aient été régulièrement informés des difficultés rencontrées 
par leur enfant et de l’insuccès des mesures prises. Le proces-
sus de placement peut alors être engagé.

Les classes relais font partie intégrante de l’école primaire 
et de l’école du cycle d’orientation bien que localisées hors 

intercantonales (procédures d’autorisation et procédures de 
facturation).

A l’inverse, considérant que l’accueil d’un élève supplémen-
taire dans un cercle scolaire du canton engendre des frais 
pour ledit cercle, une partie du montant perçu par le can-
ton doit être ristournée aux communes du cercle scolaire 
d’accueil. Ainsi, lorsqu’un élève de l’école primaire, prove-
nant d’un autre canton partie à la convention, est autorisé à 
fréquenter l’école fribourgeoise, l’Etat verse aux communes 
du cercle scolaire d’accueil le 30% du montant conventionné, 
soit l’entier du montant correspondant aux frais de fonction-
nement et d’infrastructures. Le 70% restant, correspondant 
aux frais de traitement, est partagé à raison de 50% pour l’en-
semble des communes du canton et 50% pour l’Etat. De leur 
côté, les communes du cercle scolaire d’accueil ne peuvent 
pas percevoir auprès des parents des élèves extracantonaux 
d’autres montants que ceux habituellement perçus auprès 
des parents du cercle scolaire (participations pour les fourni-
tures scolaires ou manifestations diverses).

Art. 68	 b) Répartition intercommunale

Le 50% des frais scolaires communs incombant aux com-
munes est réparti entre elles selon un système de solidarité. 
Le critère retenu est celui de la population dite légale fixée 
chaque année par le Conseil d’Etat. En effet, depuis l’entrée 
en vigueur de la loi sur la péréquation financière intercom-
munale le 1er janvier 2011, il est tenu compte de la seule 
population dite légale comme clé de répartition du 50% des 
frais communs entre les communes. 

Art. 69	 c) Paiement

Comme par le passé, l’Etat paie dans un premier temps les 
frais puis récupère mensuellement les montants dus par 
chaque commune.

Art. 70	 Constructions scolaires

Le renvoi à la législation spéciale se justifie par le caractère 
technique et spécifique de la matière actuellement régie 
par la loi du 11 octobre 2005 relative aux subventions pour 
les constructions d’écoles enfantines, primaires et du cycle 
d’orientation et son règlement d’application du 4 juillet 2006.

Section II: Ecole du cycle d’orientation

Art. 71	 Principes

Les communes d’un cercle scolaire supportent tous les frais 
liés à la création et au fonctionnement de leur école du cycle 
d’orientation. L’Etat participe toutefois au financement de 
certains frais décrits à l’article 72 et prend l’entier des traite-
ments et charges y relatives des structures de pilotage (auto-
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frais pour ledit cercle, une partie du montant perçu par le 
canton doit être ristournée aux communes du cercle sco-
laire d’accueil. Ainsi, lorsqu’un élève provenant d’un autre 
canton partie à la convention, est autorisé à fréquenter un 
cycle d’orientation fribourgeois, l’Etat verse aux communes 
du cercle scolaire d’accueil le 30% du montant conventionné, 
soit l’entier du montant correspondant aux frais de fonction-
nement et d’infrastructures. Le 70% restant, correspondant 
aux frais de traitement, est partagé à raison de 50% pour 
les communes du cercle et 50% pour l’Etat. De leur côté, les 
communes du cercle scolaire d’accueil ne peuvent pas per-
cevoir auprès des parents des élèves extracantonaux d’autres 
montants que ceux habituellement perçus auprès des parents 
du cercle scolaire (participations pour les fournitures sco-
laires ou manifestations diverses).

Art. 73	 b) Paiement

Comme par le passé, l’Etat paie dans un premier temps les 
frais puis récupère mensuellement les montants dus par l’en-
semble des communes de chaque cercle scolaire.

Art. 74	 Répartition entre les communes du cercle scolaire

Les communes sont libres de répartir ces frais entre elles 
comme elles l’entendent. La clé de répartition choisie doit 
toutefois être inscrite dans les statuts de l’association de com-
munes ou, cas échéant, dans l’entente intercommunale.

Art. 75	 Constructions scolaires

Le renvoi à la législation spéciale se justifie par le caractère 
technique et spécifique de la matière actuellement régie 
par la loi du 11 octobre 2005 relative aux subventions pour 
les constructions d’écoles enfantines, primaires et du cycle 
d’orientation et son règlement d’application du 4 juillet 2006.

CHAPITRE 10 
Enseignement privé

Section I: Ecoles privées

Art. 76	 Autorisation

Alinéa 1: Selon l’article 20 de la Constitution fédérale et l’ar-
ticle 22 al. 1 de la Constitution cantonale, la liberté de l’en-
seignement est garantie. L’intérêt public exige toutefois que 
l’Etat se soucie du sort des enfants qui reçoivent un ensei-
gnement privé afin que soit garanti un enseignement de base 
suffisant (art. 18 et 67 al. 2 Cst). Dans cette mesure, l’Etat 
se doit de poser des conditions à l’enseignement privé et le 
soumettre à autorisation. C’est ce que confirme par ailleurs 
la jurisprudence des tribunaux cantonaux. La commune 
dans laquelle s’ouvre l’école privée doit donner son préavis. 

des bâtiments scolaires habituels. A l’heure actuelle, le can-
ton en compte trois (deux à Fribourg et une à Bulle). Les 
classes relais concernant majoritairement des élèves du cycle 
d’orientation, elles sont financées à raison de 50% par l’Etat, 
l’autre 50% étant réparti entre les cercles scolaires des cycles 
d’orientation au prorata de leurs classes.

Pour plus d’informations sur les classes relais, se référer au 
message No 225 du 31 octobre 2005 accompagnant le projet 
de décret relatif au fonctionnement et au financement des 
classes relais et des mesures internes aux établissements sco-
laires, au message No 85 du 19 août 2008 accompagnant le 
projet de loi prorogeant le décret relatif au fonctionnement 
et au financement des classes relais et des mesures internes 
aux établissements scolaires.

Lettre e: Conformément à l’article 23, l’Etat peut participer à 
la rémunération de l’enseignement religieux selon des moda-
lités fixées par convention. C’est le cas au cycle d’orienta-
tion (cf. convention du 30 juin 2009 avec l’Eglise catholique 
romaine et convention du 30 juin 2009 avec l’Eglise évangé-
lique réformée). Comme pour le personnel enseignant ordi-
naire, les traitements et charges salariales des enseignants de 
religion sont partagés entre l’Etat et les cercles scolaires des 
cycles d’orientation. 

Lettre f: Les conventions intercantonales réglant la fréquen-
tation d’un établissement scolaire situé dans un canton autre 
que celui du domicile (convention scolaire régionale du 
23  novembre 2007 concernant l’accueil réciproque d’élèves 
et le versement de contributions (RSA), convention inter-
cantonale du 20 mai 2005 réglant la fréquentation d’un éta-
blissement situé dans un canton autre que celui de domicile 
(convention CIIP) ou éventuellement convention bilatérale, 
cf. art. 13 al. 2) prévoient la facturation de montants forfai-
taires entre cantons. Cette disposition fixe la répartition à 
l’intérieur du canton, entre Etat et communes du cercle sco-
laire, des participations versées et perçues.

Pour information, les montants forfaitaires sont composés 
de 70% de frais de traitement et de 30% de frais de fonction-
nement et d’infrastructures. Ainsi, lorsqu’un élève de l’école 
du cycle d’orientation est autorisé à fréquenter l’établisse-
ment scolaire d’un autre canton partie à la convention, l’Etat 
facture au cercle scolaire de domicile ou de résidence habi-
tuelle de l’élève le 30% du montant conventionné, soit l’entier 
du montant correspondant aux frais de fonctionnement et 
d’infrastructures. Le 70% restant, correspondant aux frais 
de traitement, est facturé à raison de 50% aux communes 
du cercle et 50% à l’Etat. L’Etat prend également à sa charge 
les coûts administratifs liés à l’application des conventions 
intercantonales (procédures d’autorisation et procédures de 
facturation).

A l’inverse, considérant que l’accueil d’un élève supplé-
mentaire dans un cercle scolaire du canton engendre des 
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de charges (par exemple une formation complémentaire ou 
une amélioration de l’équipement des locaux, etc.) ou la reti-
rer si l’une des conditions n’est plus remplie. Dans ce dernier 
cas, la scolarisation des élèves à l’école publique est ordonnée.

Alinéa 5: Cette clause pénale est d’intérêt public; en parti-
culier, elle a pour but de protéger la formation de base des 
élèves qui seraient amenés à fréquenter une école privée non 
autorisée. Dans le domaine scolaire, il revient au préfet de 
prononcer l’amende.

A l’heure actuelle, il existe onze écoles privées au niveau de 
la scolarité obligatoire (deux offrent le cursus complet de la 
scolarité obligatoire), soit 231 enfants scolarisés en 2010/11.

Art. 77	 Langue d’enseignement

Alinéa 1: Il est admis par la doctrine qu’au vu du caractère 
bilingue du canton, l’ouverture d’écoles privées dispensant 
leur enseignement dans l’une ou l’autre des langues officielles 
est possible dans n’importe quelle zone linguistique. En se 
fondant sur les articles constitutionnels et les conventions 
internationales relatifs aux langues, la doctrine est aussi 
favorable à l’ouverture d’écoles privées dans une langue d’en-
seignement nationale dans tout canton suisse. 

Alinéa 2: La question demeure en revanche ouverte pour 
une langue d’enseignement autre que nationale. Cet alinéa 
vise essentiellement les écoles à vocation internationale qui 
accueillent des enfants de diplomates ou de collaborateurs 
d’entreprises internationales et dont l’intégration ne s’impose 
pas en raison de leur séjour temporaire.

Alinéa 3: Compte tenu du fait que ces enfants sont destinés 
à quitter tôt ou tard le canton pour rejoindre leur pays d’ori-
gine ou s’établir dans un autre pays, l’école peut dispenser un 
programme d’enseignement international qui doit toutefois 
offrir la garantie d’être reconnu par l’Etat dont il est issu.

Art. 78	 Surveillance

Alinéa 1: Selon l’article 67 al. 2 de la Constitution cantonale, 
l’Etat exerce la surveillance des écoles privées qui assurent 
l’enseignement de base. L’article 62 de la Constitution fédé-
rale prévoit également que l’enseignement obligatoire est 
placé sous la surveillance des autorités publiques.

Alinéa 2: Afin de s’assurer que les conditions mentionnées à 
l’article 76 sont bien remplies, la Direction doit pouvoir accé-
der aux renseignements et documents nécessaires, et charger 
un représentant de visiter l’école privée, d’assister à l’ensei-
gnement et de procéder à l’évaluation des élèves.

Alinéa 3: Dans le même but, la Direction doit être informée 
de tout changement au sein de l’école.

Il est en effet important que la commune signale les impli-
cations que l’ouverture d’une école privée peut avoir pour 
elle (conformité des locaux scolaires aux normes d’aménage-
ment du territoire, utilisation de locaux scolaires communs 
telles les installations sportives, etc.). Enfin, il est à signaler 
que l’autorisation ne constitue pas une reconnaissance de la 
Direction quant à la qualité de l’enseignement dispensé.

Alinéa 2: Les conditions à remplir sont les suivantes:

Lettre a: A l’école publique, il est exigé des responsables d’éta-
blissement primaire et des directeurs un diplôme d’enseigne-
ment reconnu et une formation complémentaire (art. 54). 
Les enseignants quant à eux doivent être au bénéfice d’un 
diplôme d’enseignement reconnu (art. 45). Il sera également 
exigé de la direction d’une école privée et du corps ensei-
gnant une formation pédagogique reconnue par la CDIP ou, 
à tout le moins, jugée équivalente par la Direction.

Lettre b: Les locaux doivent être adéquats, c’est-à-dire dispo-
sés de suffisamment d’espace, de luminosité, d’aération, de 
chauffage, etc.; ils doivent être entretenus, adaptés aux élèves 
et conformes aux normes usuelles de sécurité, d’hygiène et 
d’ergonomie. Ils doivent également être suffisamment équi-
pés (mobilier, matériel pédagogique et didactique, etc.). 
Par ailleurs, le règlement d’exécution pourrait rappeler aux 
directions d’école privée leur devoir en matière de police du 
feu et prévoir des mesures de sécurité contre l’incendie et les 
catastrophes naturelles (exercices d’évacuation, informations 
dispensées par des spécialistes, procédure établie et adaptée 
aux situations particulières des bâtiments scolaires).

Lettre c: L’équivalence de la formation ne signifie pas que 
l’accent ne puisse pas être porté sur des matières différentes 
ou que des méthodes particulières ne puissent être utilisées 
sans quoi la raison d’être essentielle d’une école privée, avec 
ses alternatives pédagogiques possibles, n’existerait pas. Il 
importe en revanche que la formation dispensée assure les 
acquisitions de base permettant aux élèves une continuité 
normale de leur formation au moment de quitter l’école 
privée pour entrer à l’école publique ou accéder aux filières 
de formation ultérieures. La référence est alors l’atteinte 
des objectifs fixés par les plans d’études en vigueur à l’école 
publique. Afin de le vérifier, les élèves des écoles privées sont 
soumis aux tests de référence (art. 37 al. 2). Est réservé l’ar-
ticle 77 al. 3.

Lettre d: Il va de soi que les droits fondamentaux des élèves 
doivent être respectés, en particulier la protection de leur 
dignité et de leur intégrité physique et psychique.

Alinéa 3: Un extrait du casier judiciaire des personnes appe-
lées à diriger ou à enseigner dans une école privée est exigé 
au moment du dépôt de la demande d’autorisation.

Alinéa 4: La Direction peut limiter l’autorisation (par 
exemple au degré primaire ou dans la durée, etc.), l’assortir 
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Alinéa 1: Selon l’article 20 de la Constitution fédérale et l’ar-
ticle 22 al. 1 de la Constitution cantonale, la liberté de l’ensei-
gnement est garantie. 

Alinéa 2: L’intérêt public exige toutefois que l’Etat se soucie 
du sort des enfants qui reçoivent un enseignement privé afin 
que soit garanti un enseignement de base suffisant (art. 18 
Cst). Dans cette mesure, l’Etat se doit de poser des conditions 
à l’enseignement à domicile et le soumettre à autorisation. 

Alinéa 3: Par qualifications professionnelles, l’on entend une 
formation pédagogique reconnue par la CDIP ou, à tout le 
moins, jugée équivalente par la Direction.

Alinéa 4: L’équivalence de la formation ne signifie pas que 
l’accent ne puisse pas être porté sur des matières différentes 
ou que des méthodes particulières ne puissent être utilisées 
sans quoi la raison d’être essentielle d’un enseignement à 
domicile, avec ses alternatives pédagogiques possibles, n’exis-
terait pas. Il importe en revanche que la formation dispensée 
assure les acquisitions de base permettant aux enfants une 
continuité normale de leur formation au moment de quitter 
l’enseignement à domicile pour entrer à l’école publique ou 
accéder aux filières de formation ultérieures. La référence 
est alors l’atteinte des objectifs fixés par les plans d’études 
en vigueur à l’école publique. Afin de le vérifier, les enfants 
bénéficiant d’un enseignement à domicile sont soumis aux 
tests de référence (art. 37 al. 2). Est réservé l’article 77 al. 3 
appliqué par analogie.

Alinéa 5: Il n’existe pas de programme d’enseignement à dis-
tance en Suisse et les programmes étrangers ne répondent 
pas totalement aux objectifs poursuivis par les plans d’études. 
De plus, la surveillance d’un tel enseignement n’est pas aisée 
(programme différent, dans quelle mesure est-ce bien l’élève 
qui se trouve devant l’ordinateur, etc.). 

Alinéa 6: Il va de soi que les droits fondamentaux des enfants 
doivent être respectés, en particulier la protection de leur 
dignité et de leur intégrité physique et psychique.

Alinéa 7: La Direction peut limiter l’autorisation (par 
exemple au degré primaire ou dans la durée, etc.), l’assor-
tir de charges (par exemple une formation complémentaire 
ou l’amélioration des méthodes ou moyens d’enseignement, 
etc.) ou la retirer si l’une des conditions n’est plus remplie. 
Dans ce dernier cas, la scolarisation des enfants à l’école 
publique est ordonnée.

Une dizaine d’enfants suit un tel enseignement, parfois sur 
une seule année d’enseignement.

Le règlement d’exécution pourrait prévoir une disposition 
sur la scolarisation «à domicile» des enfants hospitalisés ou 
en convalescence pour une longue période. 

Alinéa 4: A l’instar des écoles publiques, les écoles privées 
sont soumises à la statistique fédérale.

Alinéa 5: Le non respect des obligations mentionnées aux 
alinéas précédents peut entraîner des conséquences sur l’au-
torisation délivrée.

Art. 79	 Financement

L’article 62 de la Constitution fédérale prévoit la gratuité de 
l’enseignement dans les écoles publiques seulement. Quant à 
l’article 67 de la Constitution cantonale, il déclare que l’Etat 
peut soutenir les écoles privées dont l’utilité est reconnue. 
Cela n’est pas le cas dans la scolarité obligatoire. L’alinéa 1 
précise ainsi que les parents supportent les coûts d’un ensei-
gnement privé et l’alinéa 2 ne prévoit aucune subvention de 
l’Etat aux écoles privées au niveau de la scolarité obligatoire.

Art. 80	 Recours aux services de logopédie, psychologie et  
	 psychomotricité, et santé des élèves

Alinéa 1: Selon l’Accord intercantonal sur la collaboration 
dans le domaine de la pédagogie spécialisée du 25 octobre 
2007, les enfants ont droit à des mesures appropriées de 
pédagogie spécialisée durant la scolarité obligatoire s’il est 
établi qu’ils sont entravés dans leurs possibilités de dévelop-
pement et de formation au point de ne pas ou de ne plus pou-
voir suivre l’enseignement de l’école ordinaire sans soutien 
spécifique, ou lorsqu’un autre besoin éducatif particulier a 
été constaté. L’offre de base en pédagogie spécialisée com-
prend notamment les services de logopédie, psychologie et 
psychomotricité dont l’accès ne dépend pas de la forme de 
scolarisation. Les élèves des écoles privées ont dès lors accès 
aux services de logopédie, psychologie et psychomotricité et, 
comme pour les élèves de l’école publique, la gratuité n’est 
assurée que si les prescriptions de la Direction sont respec-
tées.

Alinéa 2: Tout comme les élèves de l’école publique, les 
élèves des écoles privées sont soumis périodiquement à des 
contrôles médicaux et dentaires (art. 41). Les ordonnances 
fixant l’organisation de la médecine scolaire leur sont appli-
cables.

Section II: Enseignement à domicile

Art. 81	 Autorisation

L’enseignement à domicile est l’enseignement individualisé 
qu’un enfant reçoit de ses parents ou d’un précepteur lorsque 
les parents souhaitent assumer eux-mêmes l’entière respon-
sabilité de la formation de leur enfant. Il est réservé à la fra-
trie uniquement, sans regroupement d’enfants possible.
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congé ou une mesure éducative), le recours est exclu. Seule la 
voie de la plainte est ouverte dans la mesure où les conditions 
de cette disposition (art. 88) sont réalisées. 

Alinéa 2: Il est à relever que conformément à la jurisprudence 
fédérale en matière scolaire, un éventuel recours n’aura pas 
d’effet suspensif. Cela signifie que la décision contestée s’ap-
plique nonobstant le dépôt d’un recours, sous réserve d’une 
décision contraire de la Direction.

Art. 88	 Plainte des parents

Alinéa 1: Cet alinéa permet aux parents de se plaindre des 
manquements d’un enseignant, d’un responsable d’établis-
sement primaire, d’un directeur ou d’un inspecteur scolaire 
lorsque la voie de la réclamation ou du recours n’est pas 
ouverte. La plainte n’est toutefois possible que lorsqu’un acte 
ou une omission atteint personnellement et gravement les 
parents ou leur enfant et viole la loi ou les règlements. 

Alinéa 2: La plainte peut, cas échéant, amener l’autorité à 
prendre des mesures à l’égard des personnes visées. L’auto-
rité n’est cependant pas tenue d’informer le plaignant sur les 
mesures prises. Elle doit par contre lui communiquer si sa 
plainte est fondée ou non. 

Alinéa 3: Des frais tels que les dépenses occasionnées pour 
l’instruction de la plainte peuvent être mis à la charge de 
l’auteur d’une plainte téméraire ou abusive. 

Alinéa 4: La décision imputant des frais ainsi que la décision 
déclarant la plainte irrecevable ou mal fondée peuvent faire 
l’objet d’un recours du plaignant. 

Alinéa 5: Il appartient au Conseil d’Etat de régler plus en 
détail la voie de la plainte.

Art. 89	 Décisions communales

Il est fait référence ici aux articles 131 et 153 et suivants de 
la loi sur les communes. Les décisions d’un conseil commu-
nal ou d’un comité d’association sont susceptibles de recours 
auprès du préfet (art. 153 al. 1 LCo), à moins qu’un règle-
ment ne prévoie au préalable la voie de la réclamation auprès 
du conseil communal ou du comité d’association (art. 153 
al. 3 LCo).

Art. 90	 Différends administratifs

Alinéa 1: Il est fait référence ici à l’article 157 de la loi sur les 
communes.

Alinéa 2: Afin de recouvrir tous les cas de différends pos-
sibles, cet alinéa prévoit une voie de droit spéciale à la 
Direction pour les différends entre autorités communales et 
responsables d’établissement primaire, directeurs ou inspec-
teurs scolaires.

Art. 82	 Langue d’enseignement

Se référer au commentaire de l’article 77.

Art. 83	 Surveillance

Alinéa 1: L’article 62 de la Constitution fédérale prévoit que 
l’enseignement obligatoire est placé sous la surveillance des 
autorités publiques.

Alinéa 2: Afin de s’assurer que les conditions mentionnées à 
l’article 81 sont bien remplies, la Direction doit pouvoir accé-
der aux renseignements et documents nécessaires et charger 
un représentant d’assister à l’enseignement et de procéder à 
l’évaluation des enfants. 

Alinéa 3: Dans le même but, la Direction doit être informée 
de tout changement lié à l’enseignement à domicile.

Alinéa 4: A l’instar des écoles publiques, l’enseignement à 
domicile est soumis à la statistique fédérale.

Alinéa 5: Le non respect des obligations mentionnées aux 
alinéas précédents peut entraîner des conséquences sur l’au-
torisation délivrée.

Art. 84	 Financement

Se référer au commentaire de l’article 79.

Art. 85	 Recours aux services de logopédie, psychologie et  
	 psychomotricité, et santé des enfants

Se référer au commentaire de l’article 80.

CHAPITRE 11 
Voies de droit

Art. 86	 Décisions du corps enseignant

Lorsqu’une décision touche un élève sans affecter son statut 
(par exemple le refus d’un congé ou une mesure éducative), 
la réclamation est exclue (cf. le commentaire de l’article 40 
al. 1). Seule la voie de la plainte est ouverte dans la mesure 
où les conditions de cette disposition (art. 88) sont réalisées. 
Il est important que les réclamations soient rapidement trai-
tées de façon à ce que les parents sachent sans retard à quoi 
s’en tenir.

Art. 87	 Décisions des autorités scolaires

Alinéa 1: Les décisions des responsables d’établissement pri-
maire, des directeurs et des inspecteurs scolaires sont celles 
qu’ils prennent à la suite d’une réclamation ou celles qu’ils 
prennent de par la législation scolaire. Lorsqu’une décision 
n’affecte pas le statut de l’élève (par exemple le refus d’un 
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CHAPITRE 12 
Autorités cantonales

Art. 95	 Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat est l’autorité de haute surveillance en 
matière scolaire. La loi lui attribue directement certaines 
compétences. Il est en outre chargé d’édicter les dispositions 
d’exécution de la loi. Il peut charger la Direction d’édicter 
de telles dispositions dans des domaines particuliers, telles 
les modalités de la procédure de passage des élèves de l’école 
primaire au cycle d’orientation, les pratiques en évaluation, 
etc. Le Gouvernement a en outre inscrit l’intensification 
de la collaboration intercantonale dans les priorités de son 
programme gouvernemental de législature 2007–2011 (défi 
No  5), priorité qui, à la suite d’HarmoS et des différentes 
conventions intercantonales adoptées ces dernières années, 
doit être poursuivie dans le domaine scolaire. 

Art. 96	 Direction et Services

Alinéa 1: L’assurance et le développement de la qualité sont 
au premier plan de l’actualité, comme le montrent les nom-
breux projets ou plans cantonaux en la matière. Pour l’ins-
tant, des démarches qualité internes se sont implantées dans 
les établissements de la scolarité obligatoire en Suisse aléma-
nique et en Suisse italophone surtout. En ce qui concerne 
l’évaluation externe, le degré de développement varie forte-
ment d’un canton à l’autre. Dans le canton de Fribourg, un 
concept général de qualité a été élaboré par la partie alé-
manique et est en cours d’élaboration dans la partie franco-
phone. Il décrit en détail les principaux domaines de l’école 
et démontre de quelle manière la qualité peut être assurée, 
développée et contrôlée dans ces différents domaines. Il est 
prévu d’évaluer, dans les années à venir, deux écoles du cycle 
d’orientation par année. Dès 2014, les écoles primaires seront 
également concernées par cette évaluation.

Le monitorage doit fournir les données nécessaires au pilo-
tage du système scolaire. Le terme «monitorage» exprime 
l’action consistant à mettre en place et à observer un tableau 
de bord en vue du pilotage du système scolaire. Il s’agit donc 
de collecter et de traiter systématiquement et sur le long 
terme des informations sur le système éducatif et son envi-
ronnement. 

Les développements et les performances de l’école obli-
gatoire seront périodiquement évalués dans le cadre de ce 
monitorage. La vérification de l’atteinte des objectifs d’en-
seignement, notamment au moyen de tests de référence de 
portée cantonale, intercantonale, nationale ou internationale 
(art. 37 al. 2), fait partie intégrante de cette évaluation.

Au niveau national, selon HarmoS, les cantons déterminent 
les instruments qui permettent de vérifier et de développer la 
qualité du système à l’échelon suisse. Le principal instrument 

Art. 91	 Décisions en matière de financement

Cette disposition institue la voie de la réclamation à la Direc-
tion contre les décisions qu’elle prend en matière de finance-
ment. Ces décisions ont un caractère essentiellement tech-
nique. Les discussions auxquelles elles peuvent donner lieu 
ont trait à des questions de calcul qui, dans la plupart des cas, 
peuvent se liquider au niveau d’une réclamation.

Art. 92	 Décisions du préfet ou de la Direction

Alinéa 1: Il est fait référence ici à l’article 114 du code de 
procédure et de juridiction administrative.

Alinéa 2: Sont notamment des décisions concernant l’organi-
sation et le fonctionnement des cercles scolaires, l’ouverture 
et la fermeture de classes (art. 27), la reconnaissance d’une 
exception régionale au calendrier scolaire (art. 19 al.  2), 
la dérogation aux conditions d’un cercle scolaire (art.  59 
al.  2), la constitution imposée d’un cercle scolaire (art. 60 
al. 2), l’autorisation d’une entente intercommunale au cycle 
d’orientation et l’approbation de la convention y relative 
(art. 61 al. 2), etc.

Alinéa 3: Les contestations relatives aux amendes pronon-
cées par le préfet en lien avec la violation des obligations 
scolaires (art. 32), l’ouverture sans autorisation d’une école 
privée (art. 76) ou l’article 94 relèvent de la loi sur la justice.

Art. 93	 Décisions en matière de personnel

Les questions et contestations liées au statut du personnel de 
la Direction sont traitées par la législation sur le personnel 
de l’Etat.

Art. 94	 Disposition pénale

Alinéa 1: Sauf autorisation, les locaux et installations sco-
laires, ainsi que leurs abords immédiats, ne sont pas acces-
sibles au public. Malgré tout, il arrive parfois que des per-
sonnes, parents ou autres, s’immiscent sans droit, de façon 
intrusive ou abusive, dans le périmètre scolaire (là où les 
enfants sont confiés à l’école et placés sous la surveillance du 
corps enseignant) et perturbent ainsi l’enseignement ou le 
fonctionnement de l’école. Actuellement, les communes, en 
tant que propriétaires ou locataires des bâtiments scolaires, 
peuvent déposer une plainte pénale pour violation de domi-
cile (art. 186 CPP). Avec cette nouvelle disposition, qui vise 
également d’autres comportements perturbant l’enseigne-
ment ou le fonctionnement de l’école, communes, respon-
sables d’établissement primaire et directeurs pourront inter-
venir auprès du préfet.

Alinéa 2: Cet alinéa prévoit que la décision préfectorale, une 
fois exécutoire, est communiquée à la Direction, à charge 
pour elle d’en informer les enseignants et autorités concernés.
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Alinéa 7: La Direction se voit attribuer la clause générale de 
compétence en matière scolaire à défaut de mention expresse 
d’une autre autorité compétente. 

Alinéa 8: La Direction compte trois services de l’enseigne-
ment obligatoire: le Service de l’enseignement obligatoire 
francophone (SENOF), le Service de l’enseignement obli-
gatoire alémanique (DOA) et le Service de l’enseignement 
spécialisé et des mesures d’aide (SESAM). Le Service des 
ressources exerce des attributions en matière de personnel.

CHAPITRE 13 
Dispositions transitoires et finales

Art. 97	 Année scolaire administrative (art. 18)

Le corps enseignant en fonction avant l’entrée en vigueur de 
la présente loi a été engagé un 1er septembre et terminera son 
activité un 31 août. De manière à ne pas perdre un mois de 
traitement avec l’introduction de la nouvelle année adminis-
trative qui débutera un 1er août et se terminera un 31 juillet, 
le corps enseignant actuellement en fonction doit être assuré 
du versement d’un salaire le dernier mois d’août de leur acti-
vité.

Art. 98	 Autorisation d’enseigner (art. 46)

L’autorisation d’enseigner s’étend de facto au corps ensei-
gnant déjà en fonction, comme partie intégrante de leur 
contrat d’engagement.

Art. 99	 Conseil des parents (art. 31)

Afin de laisser du temps aux établissements scolaires pour 
mettre sur pied et organiser les conseils de parents, un délai 
d’une année suivant l’entrée en vigueur de la présente loi est 
octroyé.

Art. 100	 Cercles scolaires (art. 59), ententes,  
	 statuts et règlements (art. 57 al. 2 let. a et 61) 

L’article 59 donne une nouvelle définition du cercle scolaire. 
Les communes ont trois ans suivant l’entrée en vigueur de la 
présente loi pour s’y adapter, à moins d’une dérogation de la 
Direction (art. 59 al. 2). Les ententes, statuts ou règlements 
doivent être adaptés dans le même délai. Il sera toutefois tenu 
compte des fusions de communes en cours de réalisation au 
terme dudit délai. 

Art. 101	 Commission scolaire (art. 58)

Les membres des commissions scolaires actuelles ont été 
nommés jusqu’au terme de la période administrative en 
cours (→ 2016). Leur mandat prendra fin prématurément 

est le monitorage national du système d’éducation assuré 
conjointement par les cantons et la Confédération. C’est dans 
ce cadre qu’il est vérifié si les standards nationaux de forma-
tion sont atteints.

Alinéa 2: La Direction a la responsabilité de la conduite géné-
rale de l’école, exercée sur le terrain par les autorités scolaires 
(cf. chapitre 6). Elle a également pour mission de définir 
l’orientation pédagogique de l’école fribourgeoise. Elle porte 
ainsi la responsabilité de l’enseignement et de l’éducation dis-
pensés à l’ensemble des élèves de la scolarité obligatoire.

Alinéa 3: La qualité de l’école s’inscrit également dans la 
garantie d’une transition harmonieuse des programmes d’en-
seignement entre le degré primaire et le cycle d’orientation 
ainsi qu’entre le cycle d’orientation et les voies de formation 
subséquentes du secondaire du deuxième degré.

Alinéa 4: La Direction assume la responsabilité de la conduite 
de l’ensemble du personnel. Cependant, compte tenu du 
nombre et du principe de proximité, une partie du personnel 
doit être subordonnée aux autorités scolaires (cf. chapitre 6). 
Ainsi, le corps enseignant dépendra des responsables d’éta-
blissement primaire et des directeurs, les attributions du 
Service des ressources étant réservées. Selon la loi sur l’orga-
nisation du Conseil d’Etat et de l’administration (LOCEA), 
il revient toutefois aux Directions de fixer l’organisation des 
unités qui leur sont subordonnées, conformément aux règles 
générales adoptées par le Conseil d’Etat.

Alinéa 5: La Direction est l’autorité de surveillance des com-
munes en matière scolaire conformément à l’article 143 de la 
loi sur les communes.

Alinéa 6: La Direction participe activement à des confé-
rences régionales et nationales œuvrant dans le domaine 
de l’instruction publique (Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l’instruction publique, Conférence intercan-
tonale de l’instruction publique de la Suisse romande et du 
Tessin, Conférence de l’instruction publique de la Suisse 
du Nord-Ouest, Deutschsprachige EDK-Regionen, pour 
ne citer qu’elles). Les Services participent quant à eux aux 
conférences des chefs de service de l’enseignement et à toutes 
les structures de coordination mises sur pied par la CIIP et 
la NWEDK pour les différentes disciplines d’enseignement 
et les thématiques pédagogiques (enseignement des lan-
gues, des mathématiques, des arts visuels, des sciences de 
l’environnement, des pratiques en évaluation, plans d’études, 
méthodologie propre à certains degrés d’enseignement, 
etc.). La collaboration et la coordination entre cantons sont 
aujourd’hui renforcées par HarmoS et les différentes conven-
tions intercantonales adoptées ces dernières années. Une 
telle coopération serait plus délicate si les relations et la com-
préhension entre les communautés linguistiques n’étaient 
pas l’objet d’une attention particulière. 
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des coefficients d’impôts cantonaux et communaux sera 
fixée par ordonnance du Conseil d’Etat. Cette ordonnance, 
qui prendra effet le 1er janvier suivant l’entrée en vigueur de la 
loi, doit être publiée dès la fin du délai référendaire, de façon 
à permettre à chaque commune de préparer son budget pour 
l’année suivante. A relever que les communes gardent la 
possibilité de modifier leurs coefficients d’impôts pour des 
raisons externes à la présente loi, en application des disposi-
tions ordinaires de la loi sur les communes et de la loi sur les 
impôts communaux. 

Art. 107	 Adaptation des coefficients d’impôt

Cette disposition prévoit la possibilité d’une adaptation du 
coefficient de l’impôt cantonal en cas d’évolution des coûts 
effectifs à charge de l’Etat de plus ou moins 10% par rapport 
aux recettes obtenues par la hausse du coefficient. L’impact, 
dans un tel cas, sur le coefficient de l’impôt communal étant 
insignifiant, la loi n’en fait pas mention. Pour plus de détails, 
se référer au point 5.2 du message intitulé «Modifications du 
financement des charges liées à la scolarité obligatoire».

Art. 108	 Abrogations

Cet article abroge les textes légaux que remplace la nouvelle 
loi scolaire. 

Art. 109	 Entrée en vigueur et referendum

Alinéa 1: La date d’entrée en vigueur prévue est celle du 
1er août 2014.

Alinéa 2: Conformément à l’article 149 de la loi sur le Grand 
Conseil, cet alinéa mentionne les types de referendum aux-
quels la loi est soumise. Pour plus de détails, se référer aux 
points 5 et 8 du message.

5.	 Les conséquences financières et en 
personnel

Dans l’examen des conséquences financières et en person-
nel du projet de loi, il convient de distinguer clairement au 
moins trois éléments:

>> Les coûts supplémentaires engendrés par la nouvelle loi 
du fait de prestations nouvelles, ou du fait de remplir 
une tâche publique de façon nouvelle. Il s’agit là des 
coûts supplémentaires au sens de l’art. 23 LFE (RSF 
610.1). Par exemple, les compétences nouvelles don-
nées aux responsables d’établissement (cf. point 2.3.1 
de ce message) constituent un remodelage du pilotage 
de l’école qui implique des coûts. Par ailleurs, l’école 
obligatoire étant une tâche conjointe du canton et des 
communes, il importe de distinguer ces coûts supplé-

avec l’entrée en vigueur de la présente loi, à moins que les 
communes décident de les maintenir en fonction dans une 
commission scolaire nouvellement créée au sens de l’ar-
ticle 58.

Art. 102	 Transports scolaires (art. 17)

Désormais, le financement des transports scolaires relève 
entièrement des communes. Afin de leur laisser le temps 
de s’adapter à cette nouvelle situation, liée également à la 
reconstitution des cercles scolaires, le droit actuellement en 
vigueur reste applicable durant trois ans suivant l’entrée en 
vigueur de la présente loi.

Art. 103	 Ecoles privées (art. 76)

Bien que les conditions liées à l’ouverture d’une école privée 
n’aient pas fondamentalement changé, il se justifie d’exiger 
des écoles privées de redéposer, dans le délai d’une année 
suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, une demande 
d’autorisation répondant aux nouveaux critères. Il est égale-
ment dans l’intérêt des écoles privées d’être au bénéfice d’une 
autorisation conforme à la loi.

Art. 104	 Financement (art. 65, 66 al. 2, 67, 71 al. 2, 72)

Le nouveau système de financement des frais de logopédie, 
psychologie et psychomotricité (art. 65), des frais de traite-
ment et des charges y relatives des autorités scolaires (art. 66 
al. 2 et 71 al. 2) et des frais scolaires prévus aux articles 67 et 
72 prendra effet au 1er janvier suivant l’entrée en vigueur de 
la loi, afin de correspondre à une nouvelle année comptable.

Art. 105	 Incidences fiscales et fixation des coefficients  
	 d’impôt 
	 a) Pour l’Etat 

L’article 105 prévoit que, pour le canton, la charge sup-
plémentaire induite par la reprise des frais de traitement et 
charges y relatives des autorités scolaires (art. 66 al. 2 et 71 
al. 2), ainsi que par la modification du taux de répartition des 
frais de logopédie, psychologie et psychomotricité (art. 65) et 
des frais scolaires prévus aux articles 67 et 72 entre les com-
munes et l’Etat – déduction faite de l’abandon des charges 
liées aux transports scolaires – impliquent une augmentation 
du coefficient de l’impôt sur les personnes physiques et sur 
les personnes morales. Pour plus de détails, se référer au 
point 5.2 du message intitulé «Modifications du financement 
des charges liées à la scolarité obligatoire».

Art. 106	 b) Pour les communes

L’article 106 concerne les incidences pour les communes. Il 
prévoit que l’adaptation des coefficients d’impôts doit être 
proportionnelle aux économies réalisées. La modification 
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5.1.	 Coûts supplémentaires au sens de 
l’article 23 LFE

Les tâches nouvelles ou les façons nouvelles de remplir les 
tâches qui ont des incidences financières sont les suivantes:

>> Art. 12: Promotion de l’apprentissage des langues. 
Certaines des mesures proposées dans la conception 
générale des langues (rapport du Conseil d’Etat No 206 
du 6 septembre 2010) nécessitent une base légale: il s’agit 
des classes bilingues et des séquences d’enseignement 
dans la langue partenaire.

>> Art. 18: Avancement du 1er septembre au 1er août du 
début de l’année administrative. L’incidence financière 
est celle du paiement du salaire d’août au personnel 
enseignant engagé pour la rentrée scolaire, rentrée qui 
a bien lieu en août. En revanche, lorsque ces personnes 
quitteront l’enseignement, elles seront payées jusqu’en 
juillet et non plus jusqu’en août.

>> Art. 50, 51: Les décharges des responsables d’établisse-
ment, de 38,05 EPT au budget 2013, augmenteront à 
56,82 EPT, soit +18,77 EPT répartis sur plusieurs années 
en fonction des besoins et des possibilités financières de 
l’Etat. Pour l’estimation ci-dessous, il a été considéré que 
le premier tiers de ces EPT serait engagé dès la rentrée 
scolaire (août) de l’année 1, le deuxième tiers dès la rentrée 
scolaire de l’année 2 et le troisième tiers dès la rentrée sco-
laire de l’année 3. Par ailleurs, leurs indemnités actuelles 
seront remplacées par une modification de la classe de 
traitement (passage de la classe F18 avec indemnité en une 
classe estimée F21 sans indemnité); cette dernière opéra-
tion n’aura que très peu d’incidence financière.

>> Art. 52, 53: L’effectif du corps des inspecteurs diminuera 
de quelque 2,5 EPT en raison des compétences nouvelles 
des responsables d’établissement.

Globalement, l’estimation des incidences financières est la 
suivante:

mentaires selon qu’ils seront pris en charge par l’une ou 
l’autre de ces collectivités publiques.

>> Les modifications des responsabilités en matière de 
financement des tâches publiques. Certaines tâches 
actuellement financées soit par le canton, soit par les 
communes, soit conjointement par le canton et les 
communes, seront à l’avenir financées par l’autre niveau 
politique, ou à un taux de répartition différent (cf. point 
2.3.2). Par exemple, les traitements du corps enseignant 
primaire sont actuellement financés à raison de 65% par 
les communes et de 35% par le canton. Le projet de loi 
fixe une répartition 50%–50%. Globalement, il n’y a pas 
de coûts supplémentaires pour les collectivités publiques, 
mais il est clair que le changement de financement a une 
forte incidence sur leurs budgets respectifs. Une bascule 
fiscale doit assurer que l’opération soit blanche.

>> Les charges dues à l’évolution générale de l’école, 
indépendamment d’un changement de loi scolaire. 
Par exemple, l’accroissement des effectifs des élèves 
implique des ouvertures de classes, sans que cela ne 
soit dû à la nouvelle loi. Autre exemple: le remplace-
ment des moyens d’enseignement, soit en raison d’un 
renouvellement des méthodes, soit pour s’adapter à un 
plan d’études défini à l’échelle intercantonale (cf. Accord 
intercantonal du 14 juin 2007 sur l’harmonisation de 
la scolarité obligatoire, RSF 416.2, message du Conseil 
d’Etat No 102 du 28 octobre 2008), est indépendant de la 
loi scolaire.

Trois types de données financières vont ainsi être présentés 
ci-dessous afin de permettre une vision globale du sujet.

Coûts supplémentaires au sens de l’art. 23 LFE (en milliers de francs)

Article 
no Thème

Incidences pour le canton Incidences pour les communes
Année 

1 
(2014)

Année 
2 

(2015)

Année 
3 

(2016)

Année 
4 

(2017)

Année 
5 

(2018)
Total 
5 ans

Année 
1 

(2014)

Année 
2 

(2015)

Année 
3 

(2016)

Année 
4 

(2017)

Année 
5 

(2018)
Total 
5 ans

12 Langues 150 318 661 1096 1927 4152 150 318 661 1096 1927 4152

18 Année admin. 620 550 480 420 360 2430 620 550 480 420 360 2430

50, 51
Responsables 
d’établ. 223 1264 2157 2677 2677 8998 0 0 0 0 0 0

52, 53 Inspecteurs 0 0 -383 -383 -383 -1149 0 0 0 0 0 0

Total 993 2132 2915 3810 4581 14431 770 868 1141 1516 2287 6582
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>> Art. 50, 51: Les traitements des responsables d’établisse-
ment, des adjoints de direction des cycles d’orientation 
et des directeurs des cycles d’orientation sont financés 
dans leur totalité par le canton. Cette mesure prend effet 
au 1er janvier suivant la mise en vigueur de la loi.

>> Art. 63–65: Les services de logopédie, psychologie et 
psychomotricité sont financés à raison de 50% par le 
canton et 50% par les communes dès le 1er janvier sui-
vant la mise en vigueur de la loi.

>> Art. 67: Les traitements du corps enseignant des écoles 
enfantines et primaires sont répartis à raison de 50% au 
canton et 50% aux communes dès le 1er janvier suivant la 
mise en vigueur de la loi.

>> Art. 72: Les traitements du corps enseignant des écoles 
du cycle d’orientation sont répartis à raison de 50% au 
canton et 50% aux communes dès le 1er janvier suivant la 
mise en vigueur de la loi.

Globalement, les modifications du financement sont les sui-
vantes:

Les montants qui seront finalement alloués et leur planifica-
tion dans le temps seront évidemment mis en phase avec les 
possibilités financières de l’Etat.

Le montant cumulé sur 5 ans est inférieur au seuil du refe-
rendum financier obligatoire, qui est de 37  091  118 francs 
(ordonnance du 8 mai 2012, ROF 2012_042). Il est en 
revanche supérieur au seuil du referendum financier facul-
tatif, qui est de 9 272 780 francs.

5.2.	 Modifications du financement des 
charges liées à la scolarité obligatoire

Les modifications proposées s’agissant du financement des 
charges liées à la scolarité obligatoire sont les suivantes:

>> Art. 17, 57 al. 2 let. g: Les transports scolaires sont 
financés dans leur totalité par les communes. Afin de 
permettre aux communes de reprendre ce financement 
dans de bonnes conditions, un délai de 3 ans a été prévu 
pour ce transfert. Durant cette période, les conditions 
actuelles prévalent.

Modification du financement des charges (en milliers de francs)

Article 
no Thème

Incidences pour le canton Incidences pour les communes
Année 

1 
(2014)

Année 
2 

(2015)

Année 
3 

(2016)

Année 
4 

(2017)

Année 
5 

(2018)
Total 
5 ans

Année 
1 

(2014)

Année 
2 

(2015)

Année 
3 

(2016)

Année 
4 

(2017)

Année 
5 

(2018)
Total 
5 ans

17, 57  
al. 2 let. g Transports 0 0 0 -4548 -4594 -9142 0 0 0 4548 4594 9142

50, 51

Respon-
sables 
d’établ., 
directions 
CO 0 4707 4707 4707 4707 18828 0 -4707 -4707 -4707 -4707 -18828

63-65

Logopédie, 
psychlogie, 
psychomo­
tricité 0 798 815 836 857 3306 0 -798 -815 -836 -857 -3306

67

Ecole 
enfantine et 
primaire 0 35313 35998 36706 37438 145455 0 -35313 -35998 -36706 -37438 -145455

72 CO 0 -27182 -27642 -28117 -28605 -111546 0 27182 27642 28117 28605 111546

Total 0 13636 13878 9584 9803 46901 0 -13636 -13878 -9584 -9803 -46901
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de l’entrée en vigueur de la loi, au plan financier estimé et 
provisoire des années 2014 à 2018 (années 1 à 5 de la mise 
en œuvre de la loi), plan financier adapté aux changements 
décrits dans les points 5.1 et 5.2 ci-dessus. Le but de ce tableau 
n’est pas de présenter une situation détaillée pour chacune de 
ces années, mais de montrer une tendance générale s’agissant 
des flux financiers du canton et des communes.

L’estimation est basée sur les hypothèses suivantes:

>> Les coûts supplémentaires au sens de l’art. 23 LFE 
(point 5.1), dont on n’a repris ici que les frais communs 
du canton et des communes, et les modifications du 
financement des charges (point 5.2) se présentent selon 
l’ampleur et le calendrier annoncés.

>> Pour l’année 2011, les chiffres sont ceux des comptes. 
Pour les années 2012 et 2013, ceux du budget (répar-
titions canton–communes identiques à la situation 
actuelle). Pour les années 2014 à 2016, ce sont les 
chiffres du plan financier (traitements, avec augmen-
tations de postes à raison de 60.20 EPT, 22.60 EPT et 
31.90 EPT) qui ont été repris, quand bien même ceux-ci 
restent provisoires. A ces chiffres du plan financier ont 
été ajoutés ou retranchés ceux des points 5.1 et 5.2. Le 
changement de clé de répartition des charges entre le 
canton et les communes (50%–50%) a été considéré 
comme prenant effet au 1er janvier 2015. Pour les années 
2017 et 2018, l’indexation (2,2%) et l’augmentation des 
postes (31.90 EPT) sont les mêmes que pour l’année 
2016.

Les charges supplémentaires pour le canton correspondent 
aux charges en moins pour les communes. Il s’agit de com-
penser ces conséquences financières par une modification de 
la répartition des ressources fiscales, soit une augmentation 
des coefficients annuels des impôts cantonaux sur les per-
sonnes physiques et sur les personnes morales et une réduc-
tion correspondante des coefficients d’impôts communaux 
(bascule d’impôts).

A titre d’exemple, une modification de 1 point du coefficient 
fiscal représente un montant de l’ordre de 8,5 millions de 
francs (statistique fiscale 2010). Le montant nouvellement 
pris en charge par le canton étant de quelque 11,7 millions 
de francs par année (moyenne des années 2 à 5 d’application 
de la loi), la bascule fiscale entre le canton et les communes 
devrait correspondre à 1,4 point pour les personnes phy-
siques comme pour les personnes morales. Les coefficients 
annuels d’impôts sur les personnes physiques et morales 
sont actuellement fixés à 100% (loi du 7 novembre 2012 
fixant le coefficient annuel des impôts cantonaux directs de 
la période fiscale 2013, RSF 631.12); un accroissement de 
1,4 point porterait le nouveau coefficient annuel d’impôts à 
101,4% pour les personnes physiques et pour les personnes 
morales. De plus, il convient de prévoir la possibilité d’une 
adaptation future du coefficient d’impôt, à la hausse comme 
à la baisse, dans le cas où, à partir de cinq années d’applica-
tion, l’écart entre les coûts assumés par l’Etat et les rentrées 
supplémentaires obtenues par la hausse du coefficient devait 
varier de plus de 10%.

Pour les communes, la charge en moins devra être soustraite 
du rendement de l’impôt communal (montant de l’impôt 
cantonal multiplié par le coefficient d’impôts communal 
actuel); le résultat comparé au montant de l’impôt canto-
nal permettra de calculer un coefficient d’impôt idéal pour 
chaque commune afin de lui assurer une opération blanche. 
Le calcul de ces modifications tiendra compte de la masse des 
impôts des personnes physiques et des personnes morales.

Cette bascule fiscale consistera globalement en une opéra-
tion blanche et aura une incidence insignifiante sur la majo-
rité des contribuables fribourgeois. Les nouveaux coefficients 
d’impôts communaux seront communiqués par le Service 
des communes et devront être portés à la connaissance des 
citoyens lors des assemblées communales ou lors des conseils 
généraux. Il est à noter que les coefficients d’impôts peuvent 
encore être modifiés par les communes pour d’autres raisons 
que celles liées à cette bascule.

5.3.	 Evolution globale des frais communs du 
canton et des communes avant et après 
l’entrée en vigueur de la loi

Le tableau suivant présente les frais communs du canton et 
des communes aux comptes 2011, au budget 2012, au budget 
2013, ainsi que, dans l’hypothèse où l’année 2014 serait celle 
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2011 
Canton

2011 
Communes

2012 
Canton

2012 
Communes

2013  
Canton

2013  
Communes

Ens. EE/EP 69’759’830 130’040’694 72’849’830 135’292’550 74’648’650 138’633’190

Respons. Etabl.            

Ens. CO 87’286’210 37’122’321 88’428’210 37’756’490 89’246’430 38’105’530

Direction CO            

Ens. CO: projets cantonaux 
(langues, santé, SED) 2’044’622   2’362’000   2’325’940  

Transports EE/EP 2’459’356 4’463’919 2’460’500 4’569’500 2’656’500 4’933’500

Transports CO 1’417’103   1’480’000   1’520’000  

SAS 6’564’907 8’023’780 6’700’000 8’188’890 6’932’000 8’472’440

Année admin.            

Totaux 169’532’028 179’650’715 174’280’540 185’807’430 177’329’520 190’144’660

2014  
Canton

2014  
Communes

2015  
Canton

2015  
Communes

2016  
Canton

2016  
Communes

Ens. EE/EP 78’178’700 145’189’010 112’217’980 112’217’980 115’735’450 115’735’450

Respons. Etabl.     4’689’692   4’792’865  

Ens. CO 91’347’150 39’148’780 64’129’770 64’129’770 66’389’580 66’389’580

Direction CO     6’148’396   6’283’660  

Ens. CO: projets cantonaux 
(langues, santé, SED) 2’584’000   3’167’000   3’809’000  

Transports EE/EP 2’779’000 5’161’000 2’860’200 5’311’800 2’936’150 5’452’850

Transports CO 1’515’000   1’551’000 0 1’567’000 0

SAS 7’015’000 8’573’890 7’975’560 7’975’550 8’151’110 8’151’110

Année admin. 620’000 620’000 550’000 550’000 480’000 480’000

Totaux 184’038’850 198’692’680 203’289’598 190’185’100 210’144’815 196’208’990

2017  
Canton

2017  
Communes

2018  
Canton

2018  
Communes

Ens. EE/EP 119’332’330 119’332’330 123’008’520 123’008’520

Respons. Etabl. 4’898’308   5’006’071  

Ens. CO 68’708’240 68’708’240 71’078’730 71’078’730

Direction CO 6’421’901   6’563’183  

Ens. CO: projets cantonaux 
(langues, santé, SED) 4’464’000   5’135’000  

Transports EE/EP 0 8’472’890   8’557’620

Transports CO 0 1’582’670   1’598’500

SAS 8’356’330 8’356’340 8’568’890 8’568’890

Année admin. 420’000 420’000 360’000 360’000

0   0 0

Totaux 212’601’109 206’872’470 219’720’394 213’172’260



49

4922 décembre 2011

En matière d’environnement, dans la mesure où la loi tend 
à créer des cercles scolaires plus grands, on peut en espé-
rer un regroupement des classes dans des bâtiments mieux 
centralisés au sein des communes concernées. Il devrait en 
découler une incidence positive sur la mobilité: déplacement 
des enfants à pied et en transports collectifs mieux organisés. 
Cela devrait constituer une incitation à un aménagement du 
territoire mieux pensé.

Du point de vue de la société, le projet renforce l’intégration 
et la cohésion sociale au sein de l’établissement scolaire. Il 
exige de la part des partenaires de l’école qu’ils collaborent 
de manière étroite et constructive. Enfin, la loi est conçue en 
vue d’un développement durable et de qualité dans la mesure 
où elle favorise un pilotage du système éducatif davantage 
axé sur le perfectionnement permanent de l’école et de l’en-
seignement. Toutes ces mesures poursuivent un but fonda-
mental étroitement lié au bien-être économique et social: 
permettre à chacun et chacune de trouver sa place dans la 
société et de s’insérer dans la vie professionnelle.

7.	 La constitutionnalité, la conformité au 
droit fédéral et l’eurocompatibilité du 
projet

Le présent projet est conforme au droit fédéral et ne présente 
pas d’incompatibilité avec le droit européen.

Enfin, le graphique suivant reprend ces mêmes chiffres, mais 
en fixant un indice 100 aussi bien aux charges du canton 
qu’à celles des communes pour l’année 2013, puis montre 
l’évolution de ces charges à partir de cette année de référence.

Alors qu’au départ, la croissance des charges communales 
est légèrement supérieure à celle des charges cantonales, la 
tendance s’inverse dès l’année 2015 (entrée en vigueur de la 
nouvelle répartition des charges canton/communes à 50%), 
où les charges communales totales diminuent et deviennent 
inférieures aux charges cantonales. En effet outre la bas-
cule 50/50, les charges des responsables d’établissement, des 
directeurs de CO et de leurs adjoints sont assumées à 100% 
par le canton, ce qui représente quelque 10,84 millions de 
francs. Dès 2017, la reprise du financement des transports 
à 100% par les communes diminue l’écart canton/commune 
(montant supplémentaire à charge exclusive des communes, 
quelque 4,55 millions pour 2017).

6.	 Les effets sur le développement durable

Les effets sur le développement durable (art. 197 LCG) ont 
été évalués à l’aide de la Boussole21, conformément à ce que 
prévoit la stratégie cantonale de Développement durable.

Dans le domaine économique, la loi n’apporte pas d’éléments 
nouveaux; il convient néanmoins d’avoir présent à l’esprit le 
rôle fondamental que joue l’école pour l’économie. S’agissant 
des aspects financiers, l’introduction des responsables d’éta-
blissement implique certes des coûts supplémentaires; toute-
fois, ces derniers doivent être considérés comme un investis-
sement nécessaire au pilotage, à la qualité et à la performance 
du système éducatif.
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canton, ce qui représente quelque 10,84 millions de francs. Dès 2017, la reprise du financement des 
transports à 100% par les communes diminue l’écart canton/commune (montant supplémentaire à 
charge exclusive des communes, quelque 4,55 millions pour 2017). 

6 LES EFFETS SUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Les effets sur le développement durable (art. 197 LCG) ont été évalués à l’aide de la Boussole21, 
conformément à ce que prévoit la stratégie cantonale de Développement durable. 

Dans le domaine économique, la loi n’apporte pas d’éléments nouveaux ; il convient néanmoins 
d’avoir présent à l’esprit le rôle fondamental que joue l’école pour l’économie. S’agissant des 
aspects financiers, l’introduction des responsables d’établissement implique certes des coûts 
supplémentaires ; toutefois, ces derniers doivent être considérés comme un investissement 
nécessaire au pilotage, à la qualité et à la performance du système éducatif. 

En matière d’environnement, dans la mesure où la loi tend à créer des cercles scolaires plus grands, 
on peut en espérer un regroupement des classes dans des bâtiments mieux centralisés au sein des 
communes concernées. Il devrait en découler une incidence positive sur la mobilité : déplacement 
des enfants à pied et en transports collectifs mieux organisés. Cela devrait constituer une incitation à 
un aménagement du territoire mieux pensé. 

Du point de vue de la société, le projet renforce l’intégration et la cohésion sociale au sein de 
l’établissement scolaire. Il exige de la part des partenaires de l’école qu’ils collaborent de manière 
étroite et constructive. Enfin, la loi est conçue en vue d’un développement durable et de qualité dans 
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8.	 Soumission aux referendums législatif et 
financier

La présente loi est soumise au referendum législatif.

Le montant cumulé des charges financières sur 5 ans étant 
inférieur au seuil du referendum financier obligatoire, qui 
est de 37 091 118 francs (ordonnance du 8 mai 2012, ROF 
2012_042), mais en revanche supérieur au seuil du referen-
dum financier facultatif, qui est de 9 272 780 francs, la pré-
sente loi est soumise au referendum financier facultatif.

9.	 Suite définitive à des interventions 
parlementaires

La présente loi et son message donnent une suite définitive 
à des interventions parlementaires de la manière suivante:

>> rapport sur le postulat Ursula Krattinger No 255.04 
relatif à l’introduction des écoles de jour et des temps 
blocs dans les écoles publiques (prise en considération: 
11 octobre 2005);

>> rapport sur la motion Bruno Fasel/Charly Brönnimann 
No 122.05 relative à l’évacuation des écoles en cas de 
feu ou de catastrophe naturelle (prise en considération: 
15 mai 2006) et proposition législative;

>> rapport sur le postulat Hugo Raemy/Ursula Krattinger 
P2008.07 relatif aux tâches de travail social dans l’école 
durant la scolarité obligatoire (prise en considération: 
13 février 2008);

>> rapport sur la motion Denis Grandjean M1031.07 
relative à une modification de la loi sur l’école enfan-
tine, l’école primaire et l’école du cycle d’orientation 
(prolongation de la scolarité), (prise en considération: 
7 novembre 2008) et proposition législative;

>> rapport sur la motion Jacques Baudois/Bernard Garnier 
No 110.01 relative à l’apprentissage des langues au niveau 
de la scolarité obligatoire (cf. rapport du Conseil d’Etat 
No 206 du 6 septembre 2010) et proposition législative;

>> rapport sur la motion Madeleine Freiburghaus/Jean-
Louis Romanens No 149.06 relative à l’apprentissage 
de la langue partenaire (cf. rapport du Conseil d’Etat 
No 206 du 6 septembre 2010) et proposition législative;

>> rapport sur la motion Olivier Suter/Jean-François Steiert 
M1027.07 relative au bilinguisme à l’école (cf. rapport du 
Conseil d’Etat No 206 du 6 septembre 2010) et proposi-
tion législative.




